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ÉDITORIALÉDITORIALAu sommaire

Continuer la lutte jusqu’à faire reculer 
Macron et le grand patronat !

Pour s’opposer à la retraite à 64 ans, toutes les 
confédérations syndicales avaient appelé à faire 
du 7  mars « une journée morte dans les entre-
prises, les administrations, les services, les com-
merces, les lieux d’études, les transports ». Il fal-
lait en être, et cette journée a été un large succès. 

Macron ne nous laisse pas le choix ! Alors que 
cette attaque a suscité des manifestations mas-
sives, le gouvernement poursuit, comme si de rien 
n’était, le train-train parlementaire. Avec l’appui 
de la droite, il devrait parvenir à faire voter sa 
contre-réforme au Sénat. En cas de diffi  culté, il 
pourra toujours dégainer l’article 49.3.

Ces gens-là prétendent être les représentants 
du peuple. Mais ils se moquent de savoir si les 
ouvriers, les caissières et les manutentionnaires, 
les infi rmières et les aides-soignantes, les aides 
à domicile et les auxiliaires de vie tiendront le 
coup jusqu’à 64 ans. Ils se moquent de savoir com-
bien d’entre eux termineront leur carrière à Pôle 
emploi, en invalidité ou au RSA.

Et ils nous mentent. Pendant des semaines, le 
gouvernement a mené tout le monde en bateau 
en disant qu’il assurerait un minimum retraite à 
1200  euros. Maintenant, Dussopt, le ministre du 
Travail, avoue que ce dispositif ne concernerait 
qu’entre 10 000 et 20 000 personnes.

Depuis le début, Macron a un seul objectif : 
trouver de l’argent dans la poche des travail-
leurs pour continuer d’arroser le grand patronat. 
Après avoir rogné sur les APL et les droits au chô-
mage et mis à la diète la santé publique, l’éduca-
tion et les transports, il restait à prendre sur les 
retraites.

Le défi cit des caisses, 12 à 20 milliards par an, 
n’est qu’un alibi pour voler deux ans de pension 
aux travailleurs. Il suffi  t de comparer. L’État 
accorde 160 milliards par an d’exonérations aux 
entreprises. Cette année, il a même ajouté 50 mil-
liards d’aides au titre de la relance économique. 
Pour augmenter le budget militaire, il a prévu 
d’en dépenser 14 de plus chaque année, et ce, pen-
dant sept ans…

Quand il s’agit de trouver des milliards pour 
aider le grand patronat, ça ne fait ni une ni deux. 
Ce n’est pourtant pas l’argent qui manque de 
ce côté-là, puisqu’en 2022 Total a gagné près de 
20  milliards, Stellantis près de 17  milliards et 
CMA-CGM 23 milliards, etc.

C’est la même histoire avec l’infl ation. Le gou-
vernement trouve normal que les industriels 
augmentent leurs prix. Il n’a pas levé le petit 

doigt contre Total et les autres spéculateurs et 
profi teurs de guerre qui ont fait fl amber le prix 
de l’énergie et de certaines matières premières. 
Et nous voilà avec des prix alimentaires qui ont 
grimpé de 20, 30, voire 50 % ! Mais, quand les 
travailleurs demandent que les salaires suivent 
la hausse des prix, gouvernement et patronat 
expliquent, la bouche en cœur, que c’est dange-
reux pour l’économie.

Tant que nous ne revendiquerons pas notre 
dû, nous serons sacrifi és sur l’autel des profi ts et 
condamnés à voir les milliards s’accumuler à un 
pôle, alors que de plus en plus de travailleuses et 
de travailleurs sont forcés de recourir aux Restos 
du cœur. Alors, il faut se battre, et le faire avec la 
conscience que nous pouvons gagner.

Depuis le 19  janvier, le mouvement puise 
sa force dans la participation massive des tra-
vailleurs du privé comme du public, des petites 
entreprises comme des grandes. Même la tenta-
tive de division de la droite, qui a mis les projec-
teurs sur les régimes spéciaux, fait long feu, tant 
il est évident que les véritables privilégiés sont 
du côté des capitalistes et des grands actionnaires 
parasites !

Il faut donc continuer notre mobilisation et 
passer à la vitesse supérieure.

« Il faut bloquer le pays », entend-on. Mais, s’il 
s’agit de se reposer sur les cheminots ou les tra-
vailleurs des raffi  neries pour gagner le bras de 
fer, c’est une illusion.

Ces derniers peuvent jouer un rôle d’entraîne-
ment, en même temps qu’ils exercent une pres-
sion importante sur le gouvernement. Mais ce 
sont les salariés du privé et du public qui pour-
ront, ensemble, mettre le grand patronat sous 
pression, si les grèves se développent.

Pour gagner, notre camp a besoin de mobiliser 
tout le monde et d’utiliser les armes qui ont fait 
leur preuve dans le passé : la grève, les manifes-
tations de masse et l’occupation des entreprises.

Unis et déterminés, nous pourrons non seule-
ment stopper cette attaque, mais aussi repartir à 
l’off ensive sur le reste : l’infl ation, les salaires, les 
conditions de travail et toutes les menaces que le 
capitalisme fait planer sur nos têtes.

Alors, les manifestations et les grèves de la 
journée du 7 mars sont une étape dans notre lutte. 
Après ce moment de prise de conscience de notre 
force collective, l’action doit continuer jusqu’au 
recul du gouvernement !

Nathalie Arthaud
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Les mensonges du ministre
Contrairement à ce qu’avaient laissé entendre 
certains ministres, les 1 200 euros ne 
constitueraient pas une pension « minimum » 
pour tous, mais seulement pour ceux ayant 
connu une carrière complète au smic.

La mesure annoncée re-
poserait sur une revalori-
sation d’au plus 100 euros 
du minimum contributi f 
(Mico),  q u i ne concer ne 
que les pensions de base 
des salariés du privé par-
tant à la retraite sans dé-
cote. Rien à voir, donc, avec 
une retraite minimum de 
1 200 euros pour tous, et on 
comprend mieux pourquoi 
le nombre de personnes 
censées en bénéficier a fon-
du au fil des jours.

L e m i n i s t r e  du T r a -
vail Dussopt avait d’abord 
prétendu que sa mesure 
concernerait 250 000 re -
traités actuels et 40 000 de 
plus chaque année. À l’As-
semblée, les 40 000 annon-
cés la veille à la radio deve-
naient 40 000 en 2030... le 
ministre parle désormais 
de 10 0 0 0 à 20 0 0 0 per -
sonnes concernées suivant 
les générations.

Pa r m i les  per son nes 
concernées, beaucoup ne 

gagneraient presque rien 
et certaines seraient même 
perdantes, du fait du mode 
de calcul de certaines pres-
tations sociales. D’après le 
ministère de la Santé, huit 
allocataires sur dix du mi-
nimum vieillesse (l’ASPA) 
touchent aussi une pension 
au minimum contributif : 
si ce der n ier aug mente, 
l ’A SPA d i m i nuera d ’au-
tant... les retraités concer-
nés n’auraient pas un sou 
de plus en poche après la 
revalorisation, l’État ayant 
repris d’une main ce qu’il 
aura donné de l’autre ! Pire 
encore, des retraités tou-
chant à la fois l’ASPA et les 
aides au logement (APL) 
ver raient leurs revenus 

diminuer, une même aug-
mentat ion de la pension 
pouvant faire baisser à la 
fois l’ASPA et les APL.

Une pension de 1 200 eu-
ros brut par mois ne per-
mettrait pas aux retraités 

d’avoir une v ie correcte 
en ces temps de f lambée 
des prix, mais même cette 
promesse se révèle n’être 
rien d’autre qu’un tissu de 
mensonges.

Sacha Kami

Les sénateurs forcent la dose
Alors que la population travailleuse y est très 
majoritairement opposée, et continue de le faire 
savoir, les sénateurs ont sans difficulté voté pour 
alourdir les conditions de retraite des salariés. Ils 
s’apprêtaient même, le 7 mars, à voter l’article 7 
qui reculerait l’âge minimum de départ à 64 ans.

S a n s  touc he r  à  le u r 
propre régime, d it auto-
nome parce qu’autosuffi-
sant, les sénateurs de droite 
et macronistes, largement 
majoritaires, ont voté la 
suppression des régimes 
spéciaux dans les indus-
tries électriques et gazières, 
à la RATP, à la Banque de 
France, chez les clercs et 
employés de notaire et les 
membres du Conseil écono-
mique, social et environne-
mental. Les nouveaux em-
bauchés dans ces secteurs 
seraient soumis au régime 
général , aggravant leurs 
conditions de départ, dès 
septembre 2023. Les séna-
teurs ont également voté 

l’index seniors, censé frap-
per du sceau de la honte les 
entreprises de plus de 300 
salariés qui n’afficheraient 
pas un taux d’emploi suffi-
sant de travailleurs âgés, et 
accessoirement les menacer 
d’une faible amende.

Les sénateurs LR et cen-
tristes ont même ajouté leur 
patte personnelle, en votant 
un amendement instituant 
un « contrat dernière em-
bauche », selon le mot d’un 
de leurs collègues PS. Contre 
l ’av is du gouvernement, 
ils ont proposé la création 
d’un CDI seniors censé fa-
voriser le recrutement par 
les patrons de chômeurs de 
plus de 60 ans. Ce contrat 

exonérerait l’employeur du 
versement de cotisations 
familiales, soit entre 3,45 
et 5,25 % du salaire brut 
concerné. Applaudissant des 
deux mains, les organisa-
tions patronales vont, pour 
certaines, jusqu’à réclamer 
également l’exonération de 
la cotisation chômage, soit 
4,5 % de plus.

Pour les ministres macro-
nistes, la mesure serait trop 
coûteuse – 800  m i l l ions 
d’euros selon Gabriel Attal – 
et pourrait provoquer « des 
effets de seuil, d’aubaine et 
de distorsion » selon Olivier 
Dussopt. Elle ne serait donc 
pas nécessaire pour que la 
contre-réforme des retraites 
fonctionne comme attaque 
antiouvrière. Elle a néan-
moins été votée, la droite 
classique étant suffisam-
ment représentée pour se 
faire valoir avec cette gâte-
rie propatronale.

Viviane Lafont

Toujours plus 
de chômeurs âgés

L’UNEDIC vient de révé-
ler que depuis la réforme 
de 2010 ayant repoussé 
l’âge de la retraite à 62 ans, 
le nombre de chômeurs de 
plus de 60 ans a augmen-
té de 100 000. La nouvelle 
réforme aurait des consé-
quences pires encore.

Le montant moyen des 
indemnités chômage tou-
chées par les personnes 
âgées de 55 à 61 ans montre 
que la situation est parti-
culièrement difficile pour 
les femmes. Il est en effet 
pour elles de 900 euros au 
lieu de 1 358 euros pour les 
hommes. Et puis, une autre 
étude récente venant de la 
DARES, un organisme éta-
tique de statistique, avait 
déjà montré que la réforme 
de 2010 avait aussi accru de 
100 000 le nombre des plus 

de 60  ans émargeant au 
RSA. Les attaques contre 
les chômeurs vont encore 
aggraver cette situation 
car, depuis le 1er  février, 
la durée d’indemnisation 
maximale pour les plus de 
55 ans est réduite de 36 à 
27 mois.

Ces chiffres viennent 
confirmer ce que tout le 
monde sait. D’une manière 
ou d’une autre, les vieux 
travailleurs sont de plus 
en plus poussés vers la 
misère. Le gouvernement 
appelle cela « sauver le ré-
gime des retraites par ré-
partition »… avec la peau 
des futurs retraités et en 
laissant au même moment 
les grands groupes accu-
muler des dizaines de mil-
liards d’euros de bénéfices.

Pierre Royan

Fêtes de Lutte ouvrière
�aintf�aAaire
�amedi 11 mars 
de 1¤ ,eures Å minuit
Base sous-marine 
de Saint-Nazaire 

Argenteuil
�amedi 11 mars 
Å parধr de 1¤։,eures
Salle de l’Atrium
Parc Maurice-Audin
Route de Cormeilles

�etA
Dimanc,e 12 mars 
Å parধr de 11։,։30
CALP de Metz-Plantières
2A, rue Mgr-Pelt
Angers
�amedi 2� mars
de 1¤ ,eures Å minuit
Salle Aragon 
à Trélazé
�reil
�amedi 2� mars
de 1¤ ,eures Å minuit

Salle Georges Brassens 
à Villers-Saint-Paul

Limoges
�amedi 1er avril 
Å parধr de 1�։,eures
Espace Detaille
Cité La Bastide

�ul,ouse
Dimanc,e 2 avril 
Å parধr de 11։,։30
Complexe sportif (CMCAS)
à Rixheim

Cercle Léon Trotsky
La �,ine depuis �ao։V 

(ace au? pressions 
impérialistes 

et au? menaces de guerre
Vendredi 10 mars à 20 heures
Grande salle de la Mutualité

24, rue Saint-Victor, Paris 5e – Métro Maubert-Mutualité
Participation aux frais : 3 euros

AGENDA

Le 7 mars, à Paris.

LO
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���
։V grève massive 
et reconduite
Dans un communiqué commun du 2 mars, 
les fédérations cheminotes CGT, UNSA, SUD 
et �
�� appelaient « tous les cheminots de 
la SNCF et de la branche ferroviaire à se 
mettre en grève reconductible par période de 
24 heures dËs le � mars et /us7uZà lZabandon 
du pro/et de ré(orme des retraites »W

Le 7 mars, la grève a été 
très suivie à la SNCF. La di-
rection annon©ait 39 % de 
grévistes à l’échelle d’une 
entreprise de 140 000 sa�
lariés, tandis que, selon la 
CG7,  un cheminot sur deu[ 
était en grève . Alors qu’il 
s’agissait de la cinquième 
journée de grève depuis le 
19 janvier, la participation 
retrouvait pratiquement le 
niveau du premier jour. La 
grève était massive à l’e[é�
cution mais aussi dans l’en-
cadrement. Par e[emple, 
au[ Ateliers du Landy, 70 % 
du collège e[écution était en 
grève, et plus de 40 % che] 
les agents de maîtrise et 
cadres. 'ans de nombreu[ 
dépôts de conducteurs, le 
nombre de grévistes dépas-
sait les 80 %, mais la grève 
était aussi très forte dans les 
ateliers, les gares et sur les 
chantiers. Conséquence, la 
circulation des trains était 
minimale ou ine[istante : 
un TGV sur cinq, un TER sur 
cinq, quasiment aucun In-
tercités. En Île-de-France, il 
n’y avait qu’un 5(5 sur cinq 
ou sur di[ sur la plupart des 
lignes, souvent limité au[ 
heures de pointe ou à une 
portion du trajet. On peut 
dire que ce jour-là, la grève 
a mis les transports ferro-
viaires quasiment à l’arrêt.

Les assemblées géné-
rales n’ont regroupé cepen-
dant qu’une fraction limi-
tée des grévistes, souvent 
en-dessous des précédents 
mouvements de 2018 ou 
2019. Toutefois, dans plu-
sieurs endroits, il s’agissait 
de la plus grosse assemblée 

depuis le début du mou-
vement, comme à Nantes, 
avec 250 participants, 200 
à Rennes, 90 à Orléans, ou 
70 à Strasbourg. Certaines 
assemblées, à Strasbourg, à 
Paris-Nord, ont élu un comi-
té de grève.

Partout, très majoritai-
rement, les assemblées ont 
voté la reconduction. La 
participation au[ manifes�
tations a été fournie. Elles 
ont parfois commencé dans 
les gares et sur les parvis, 
confirmant le soutien de 
bon nombre de travailleurs.

Le 7 mars, le mouvement 
a donc marqué une nouvelle 
phase avec l’appel syndical 
à poursuivre la grève à la 
61C) comme à la 5A7P, dans 
l’énergie, dans les ports, les 
raffineries ou l’Éducation 
nationale, et d’autres sec-
teurs. Certains cheminots 
n’avaient déposé qu’une 
déclaration de grève d’une 
journée, mais de nombreu[ 
autres se sont préparés à 
plusieurs jours, « le temps de 
voir si d’autres secteurs s’y 
mettent », comme beaucoup 
l’ont dit. Les travailleurs de 
ces secteurs savent qu’ils ne 
gagneront pas seuls, et sou-
haitent à juste titre être re-
joints dans la grève par des 
millions d’autres. C’est pos-
sible. Le succès du 7 mars, 
battant des records de par-
ticipation de travailleurs du 
privé comme du public dans 
les manifestations, doit en-
courager ceu[ qui sont déjà 
en grève à le rester et les 
autres à les rejoindre.

Christian Bernac

Sud-Ouest
Malgré la pluie, la mani-

festation de Toulouse a ras-
semblé 35 000 personnes, 
comme le 31 janvier.

À Perpignan, le quoti-
dien /’ind«pendant annon-
©ait 20 000 manifestants, 
sans doute le cortège le plus 
massif depuis le début. Les 
grévistes étaient aussi plus 
nombreu[, comme dans le 
secteur de l’aide à domicile 
ou che] Carrefour.

Tarbes a vu la plus grosse 
manifestation depuis long-
temps, avec beaucoup d’hos-
pitaliers, cliniques et hôpi-
tau[, mais aussi un cortège 
cheminot très « pêchu ».

� %ordeau [, la mani�
festation a regroupé plu-
sieurs di]aines de milliers 
de personnes sous la pluie, 
soit bien plus que le 16 fé-
vrier et au moins autant 
que le 31 janvier, qui était la 

meilleure journée de mobi-
lisation. Les cortèges de ly�
céens et d’étudiants étaient 
plus fournis que les fois 
précédentes. Ce qui est no-
table, c’est que plusieurs en-
treprises se sont largement 
mobilisées, comme Magna 
et 6tryNer, au[ deu[ tiers 
en grève. Dans les autres, 
comme Ariane, La Poste, 
CGI, le nombre de grévistes 
semble avoir dépassé les 

meilleurs chiff res depuis le 
début, certains s’y mettant 
pour la première fois. Et on 
notait la présence de Sabe-
na Technics, entreprise de 
la sous-traitance aéronau-
tique, où 250 travailleurs en 
étaient à leur troisième jour 
de grève pour les salaires.

(nfi n, un millier de ma�
nifestants se sont mobilisés 
à Libourne. 

Maine-et-Loire
� Angers, la manifesta�

tion a été la plus massive 
depuis le début du mouve-
ment, avec 17 000 personnes 
selon la police et 19 000 selon 
les syndicats. (lle a même 
dépassé en tai l le les plus 
importantes manifestations 
du passé en 2010, 2003, 1995. 
C’est un cortège long et four-
ni qui a fait le tour du centre 
ville en passant par les voies 
sur berge. 2n voyait par�
mi les manifestants des tra-
vailleurs de tous hori]ons et 
de toutes générations : em�
ployés des services publics 
et ouvriers de la métallur-
gie, retraités venus par so-
lidarité et jeunes habitués 
au[ contrats précaires... Les 
pancartes faites maison ont 
 euri une fois de plus, pour ࡽ

dénoncer les 64 ans et tout le 
reste, souvent avec humour : 
« < a tellement de trucs qui 
vont pas... qu’on ne sait plus 
quoi écrire ! ».

Cholet, avec 4 000 mani�
festants, a connu son plus 
gros cortège depuis le 31 jan-
vier. Encore une fois, les ou-
vriers de Michelin, Thales, 
Charal et Nicoll ont répondu 
présent, au[ c¶tés de tra�
vailleurs venus du public ou 
d’entreprises plus petites, 
signe que la contre-réforme 
des retraites ne passe déci-
dément pas.

À Saumur, les chiffres 
déjà impressionnants des 
manifestations précédentes 
ont été battus, avec 3 700 
personnes, et les opposants à 
la réforme se sont retrouvés 

au nombre de 800 à Segré, 
un record depuis le démar-
rage de la mobilisation.

À Bressuire, dans les 
'eu[�6èvres, la manifesta�
tion a réuni 1 450 manifes�
tants, la plus forte aࡻ  uence 
depuis le 31 janvier. Elle a 
été marquée notamment 
par la présence des ouvriers 
de l’usine +eulie] %us, ve�
nus de Rorthais en voiture 
par la quatre-voies mais au 
ralenti, histoire de freiner 
la circulation. Réunis à 70 
sur leur piquet de grève au 
matin du 7, ils ont voté la 
poursuite de la grève le len-
demain, et leur porte-parole 
a invité les manifestants 
à tenter de faire de même 
dans leurs entreprises. 

Saint-Nazaire et Lorient
� 6aint�1a]aire, la mani�

festation a été la plus grosse 
de toutes les manifestations 
de ces dernières semaines 
sur les retraites. Même la 
police a dû le reconnaître, 
qui a compté 15 000 mani�
festants dans cette ville de 
70 000 habitants.

Les cortèges des grosses 
entreprises industrielles de 
la région, Airbus ou les Chan�
tiers de l’Atlantique, comp�
taient aussi de nombreu[ 
salariés de la sous-traitance 

comme ceu[ et celles d’I66 
qui font du nettoyage indus�
triel et étaient particulière-
ment dynamiques.

À Lorient, avec plus de 
18 000 personnes dans la 
rue, on a battu tous les re-
cords, avec les travailleurs 
de la fonderie de Bretagne, 
Guerbert, de la santé, de 
l’agroalimentaire… et un 
autre cortège partant du 
port de Lorient, avec les tra-
vailleurs de l’arsenal, des 
magasins de marée, etc.

¬ �@onW

¬ �antesW
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Nord-Pas-de-Calais
Che] 6tellantis �e[�)ran�

çaise de Mécanique), à Dou-
vrin, le nombre de grévistes 
était équivalent au[ autres 
journées, avec quelques in-
térimaires et des jeunes en 
contrat pro.

� A rras, les mani fes�
tants étaient entre 3 000 et 
5 000. Le cortège de 'uri�
sotti, une usine de carrosse-
rie automobile, regroupait 
une trentaine de travai l-
leurs, parlant de « profiter 
que tout le monde est de-
hors pour débrayer sur les 
salaires ». La direction de 
l’entreprise avait fait fer-
mer l’usine le 7 mars. 'ans 
la manifestation, bien des 
travailleurs commentaient 
les dividendes record des 
entreprises et les aides du 
gouvernement au[ patrons.

À Renault-Douai, la pro-
duction de la journée, soit 
des deu[ équipes, s’est éta�
blie à 72 véhicules, ce qui 
habituellement est produit 
en un peu plus d’une heure. 
Sans les travail leurs, pas 
de voiture ! 'es di]aines de 
travail leurs ont débrayé, 
certains rejoignant la ma-
nifestation de Douai qui a 
compté jusqu’à 5 000 parti�
cipants, soit le même niveau 
que celles de janvier.

� 9alenciennes, 6 500 
manifestants ont rempli la 
place d’Armes et les rues 
adjacentes, une des mani-
festations les plus réussies 

depuis le début de la mobili-
sation. La direction de 7oyo�
ta a mis l’usine en chômage 
partiel, suite à la grève d’un 
sous-traitant. Un certain 
nombre de CDD et d’inté-
rimaires se sont décidés à 
venir manifester.

À Saint-Omer, les diri-
geants syndicau[ n’avaient 
pas voulu appeler à la mani-
festation, afi n de bloquer les 

rond-points sur lesquels se 
sont retrouvés des militants 
syndicau[ et des militants 
gilets jaunes. Même si des 
travailleurs y sont passés, 

cela ne donnait pas une im-
pression de force comme 
lors des man i festat ions 
précédentes.

� 'unNerque, la direc�
tion d’Arcelor0ittal a pré�
c ipité les opérat ions de 
maintenance habituelle qui 
nécessitent la fermeture du 
site... pour les programmer 
les 7 et 8 mars !

À Bou log ne - s u r -Mer, 
des blocages au[ sept rond�
points de la ]one indus�
triel le de transformation 
du poisson ont commencé 
dès 4 heures du matin, près 
de 200 militants syndicau[ 
et travail leurs de la ]one 
se les étant répartis. Des 
travailleurs de nuit les re-
joignaient en fin de poste. 
Chaque rond-point, organi-
sé par les syndicats, réunis�
sait des travailleurs d’une 
seule entreprise. 2n y par�
lait de tout : les salaires in�
suffi  sants, les licenciements 
à chaque rachat de l’en-
treprise par de nouveau[ 
capitalistes ou encore du 
décès récent de deu[ col�
lègues avant 60 ans. Dans 
la manifestation du matin, 
plusieurs milliers de tra-
vailleurs se sont retrouvés 
malgré la pluie.

À Lille, la manifestation 
a rassemblé encore énormé-
ment de monde, des jeunes 
s’y sont retrouvés et pour 
certains, c’était leur pre-
mière manifestation.

Région Rhône-Alpes
Avec plus de 30 000 ma�

nifestants à Lyon, 25 000 
à Grenoble, 16 000 à 6aint�
�tienne, 9 000 à Chambéry, 
plus de 10 000 à 9alence, 
les manifestations dans la 
région 5h¶ne�Alpes ont été 
les plus denses et fournies 
depuis le début du mou-
vement .  Des man i festa-
t ions ont eu l ieu pour la 
première fois dans de pe-
tites vil les comme Ambé�
rieu�en�%ugey. Il n’y a pas 
eu autant de manifestants 
depuis 1995.

Les travailleurs qui su-
biront de plein fouet le re-
port de la retraite à 64 ans, 
comme ceu[ du nettoyage 
ou les aides à domicile, ont 
affi  ché leur hostilité à cette 
réforme. Les égoutiers, qui 
travai l lent sans masque 
dans les égouts où i ls at-
trapent diverses maladies 
à cause des émanat ions 

ou des rats ,  par tent au-
jourd’hui à la retraite à 
52  ans. Avec la réforme, 
les nouveau[ embauchés 
devraient y rester jusqu’à 
64 ans !

Les tau [ de grév istes 
étaient élevés dans l’Édu-
cation, en particulier dans 
le primaire, et le person-
n e l  d e  l ’e n s e i g n e m e n t 
nom breu [ dans les ma�
nifestations, réparti dans 
les divers cortèges syndi�
cau [. Plusieurs cor tèges 
étudiants, avec des slogans 
hostiles au capitalisme et 
l’avenir sombre qu’il off re 
à la jeunesse, ont été re-
marqués, tout comme celui 
des salariés du spectacle, 
présents avec des bande-
roles neuves.

Les grandes entreprises 
étaient présentes avec des 
tau[ de grévistes proches 
des précédentes journées. 

Des bus remplis sont venus 
des différentes usines de 
la val lée de la chimie et 
de quelques autres entre-
prises. Les ouvriers postés 
de la raffinerie de )ey]in 
ont voté la reconduction de 
la grève tout comme ceu[ 
de .em 2ne et 7redi, deu[ 
usines chimiques. Les che-
minots, avec des tau[ de 
grévistes de 60 à 86 % selon 
les dépôts et les métiers, 
étaient plus nombreu[ à 
la manifestation avec une 
banderole « le capitalisme 
déraille, renversons la va-
peur ». 0ême si les assem�
blées de grévistes étaient 
maig res et d iv isées par 
syndicat, beaucoup de che�
minots ont annoncé qu’ils 
poursuivaient la grève le 
8 mars. Plusieurs rassem�
blements étaient prévus ce 
jour-là.

Lorraine
(n tout, il y a eu 50 000 

manifestants en Lorraine 
contre 12 000 pour la der�
n ière jou r née,  se lon l a 
presse régionale, avec de 
très grosses manifestations 
dans de relativement pe-
tites vil les comme Épinal 
�32 0 0 0 ha bitants� o» le 
nombre de manifestants 
était estimé entre 6 500 et 
10 000 personnes.

CGT et Sud de l’usine 
P6A�6tellantis de 7rémery 
ont profité du 7 mars pour 
dénoncer aussi les menaces 
sur l’emploi dans les deu[ 
u si nes du pôle où sont 
programmées 2 000 sup�
pressions d’emplois. 80 sa-
lariés de 7rémery se sont 
retrouvés au rond-point de 
la ]one industriel le avec 
tracts et pancartes, rencon-
trant l’accueil chaleureu[ 
des routiers et des automo-
bilistes qui s’arrêtaient et 
remerciaient.

À l’usine Stel lantis de 
0et], plus d’une centaine 
de travail leurs ont passé 
la matinée devant l’usine 
avec un barbecue inter-
syndical. Près de 30 % des 

travailleurs de 0et] ont fait 
grève ou débrayé une partie 
de la journée.

À l’usine Renault-Sovab, 
la production a été peu tou-
chée par la journée de grève, 
l’usine comptant 1 000 in�
térimaires pour 1 300 ou�
vriers en CDI. Mais la cin-
quantaine de travailleurs 
présents à la manifestation 
de 0et] étaient encouragés 
par l’ambiance chaleureuse 
de ce cortège compact de 
9 800 à 17 000 personnes et 
ses nombreuses pancartes.

� 1ancy, il y avait entre 
12 000 et 20 000 manifes�
tants avec davantage de 
jeunes et des entreprises 
comme Saint-Gobain Pont-
à-Mousson, les cristalleries 
de %accarat, 'alNia, 1ova�
carb, Ascometal, 6pie. Au 
C+U, on comptait 9 % de 
grévistes.

Cette nouvelle journée 
de mobilisation donnait en-
vie de continuer à rejeter la 
réforme Borne-Macron et de 
mettre sur la table toutes les 
revendications ouvrières.

Correspondants LO

PH
O

TO
S 

LO

¬ �illeW

¬ ParisW

¬ ParisW



LEUR SOCIÉTÉ

6        Lutte ouvrière n° 2849        10 mars 2023

�ausse des pri?։V Le Maire au service 
des supermarchés
« �n trimestre anti-in(lation » V =oilà la derniËre 
annonce de �runo �e Maire (ace au? pri? 7ui 
e?plosentW �erriËre cette (ormule, la +rande 
distribution sZen+a+e à proposer « une sélection 
de produits au pri? le plus bas possible »W

Se faisant l’agent com-
mercial des patrons de Car-
refour, Système U et autres 
Lidl réunis le 6 mars dans 
son ministère, Le Maire a 
tenu à préciser que « ce ni-
veau de prix le plus bas pos-
sible sera pris sur les marges 
des distributeurs ». Comme 
si les géants de la distri-
bution étaient des bienfai-
teurs désintéressés !

En fait, le ministre a re-
noncé à imposer le panier 
anti-inf lat ion qu’i l avait 
prom i s ,  pou r la i sser le 
choix des produits à chaque 
enseigne. Ainsi Carrefour 
a annoncé une sélect ion 
de deux cents produits « à 
prix bloqués », Système U 
a promis « cent cinquante 

produits à prix coûtant » et 
Intermarché un panier de 
cinq cents références. Le 
contenu, le prix comme la 
qualité de ces paniers sont 
entièrement au bon vou-
loir des supermarchés. Ces 
produits pourront afficher 
un logo tricolore « trimestre 
anti-inf lation » validé par 
le ministère. Sous prétexte 
de lutter contre l’inflation, 
la grande distribution va 
profiter d’une campagne de 
promotion.

M a i s  l ’ i n f l a t i o n  n ’a 
r ien d’inéluctable ou de 
magique. Elle résulte des 
tractations menées entre 
les  i ndu s t r ie l s ,  les  Da -
none, Unilever, LU, Lacta-
lis et autres, et les grands 

distributeurs, pour se ré-
partir les profits. Ces né-
gociations viennent de se 
terminer, avec des hausses 
moyennes annoncées de 
plus de 10 %, ce qui va por-
ter à plus de 25 % l’aug-
mentat ion des produ it s 
courants , pour les deu x 
années 2022 et 2023. La 
répartition des marges se 
fait sur la base des rap-
p o r t s  d e  f o r c e  é t a b l i s 
entre les capita l istes de 
toute la chaîne, depuis les 
producteurs des matières 
prem ières ,  ag r icoles ou 
énergét iq ues, jusq u’au x 
distributeurs, en passant 
par les industriels et les 
transporteurs.

Dans cette chaîne, cer-
tains prennent la part du 
lion. Ainsi Unilever, qui fa-
brique la moutarde Amora, 
a vu ses profits augmenter 
de 25 % en 2022, tandis que 
les actionnaires de Procter 

& Gamble, qui fabrique la 
lessive Ariel, se sont par-
tagé un pactole de 19 mil-
liards d’euros. En deux ans, 
le prix du fret marit ime 
a été mult ipl ié par cinq, 
ce qui a permis à l’arma-
teur français CMA CGM de 
réaliser un record de profits 
en 2022. En bout de chaîne, 
la grande distribution n’est 
pas sur la paille et ses pro-
fits sont eux aussi en forte 
hausse.

Com me l ’a f f i r ma it le 
journaliste François Len-
glet, au 20 heures de TF1, 
« le plus grand perdant est 
le consommateur » car « son 
salaire n’a pas suivi l’infla-
tion ». Les travailleurs les 
plus modestes, qui doivent 
consacrer une plus grande 
part de leur salaire à l’ali-
menta i re ,  sont les  plu s 
grands perdants.

« L’inflation prend au pe-
tit pour donner au gros, c’est 

Robin des bois à l’envers »,
concluait le journaliste. La 
formule est parlante mais, 
face à cela, les travailleurs 
ne doivent compter su r 
aucun Robin des bois, et 
surtout pas sur le gouver-
nement, qui accompagne 
les ra nçon neu r s .  Ava nt 
d’être des consommateurs, 
ils sont des producteurs, et 
leur rôle dans l’économie 
les met en situation d’im-
poser que leurs salaires 
soient indexés sur les prix. 
Un objectif vital, à mettre 
en avant d’urgence.

Xavier Lachau

��A ���։V océan de profits et vague d’inflation
�=ec 2�,44 milliards dZeuros de béné(ice net 
pour 2022 la compa+nie maritime �M� ��M 
enre+istre le pro(it le plus éle=é /amais réalisé 
par une entreprise (ran%aise, dépassant �otal, 
Stellantis, la ��P et �VM�W �apporté au? 
�5 milliards de chi((re dZa((aires, ce béné(ice 
montre é+alement une rentabilité e?ceptionnelleW

Rodolphe Saadé, d ir i-
geant et propriétaire avec 
sa famille de 75% de la com-
pagnie, explique modeste-
ment que cette brusque for-
tune découle de la hausse 
des tarifs de fret consécu-
tive à l’épidémie de Covid. 
De 1 500 euros, le prix du 
transport d’un conteneur de 
Shangaï au Havre est passé, 

au plus fort de la crise, à 
15 000 euros. Les plus gros 
porte-conteneurs de la CMA 
CGM peuvent en emporter 
23 000 à chaque rotation de 
deux mois Asie-Europe-Asie 
ou A sie -A mér iq ue -A sie. 
Toutefois l’armateur ne dit 
pas qu’il exerce un mono-
pole sur cette activité avec 
Maersk et MSC, les deux 

rivaux et complices de taille 
comparable. Ils ont profité 
des prix parce qu’ils les ont 
fait monter volontairement, 
entraînant ainsi la première 
vague inf lat ionniste qui 
touche désormais le monde 
entier. Cette période, quali-
fiée de « parenthèse enchan-
tée du transport maritime »
par le journal Les Echos, se 
paye aujourd’hui cash par 
20 ou 25 % de hausse des 
prix alimentaires dans les 
pays industrial isés, bien 
plus encore dans les pays 
pauvres.

Le capita l fac i lement 
e t  rapidement acc u mu-
lé a, comme le dit toujours 

modestement Saadé, été ré-
investi. La CMA CGM compte 
désormais 593 navires, 750 
entrepôts dans 420 ports 
et 150 000 salariés. Elle a 
acheté 9 % d’Air France et 
huit avions cargo, deve-
nant le premier affréteur 
aérien en Europe. Elle a re-
pris les logisticiens Gefco et 
Colis privé, acquis des ter-
minaux portuaires à New 
York, Los Angeles et en Asie, 
une compagnie de ferries 
en Méditerranée. Et, bien 
sûr, comme tout grand pa-
tron qui se respecte, Saadé 
s’est payé un quotidien, La 
Provence, est entré dans le 
capital d’un média, M6, et 
sponsorise un club de foot, 
l’OM en l’occurrence. Ce 
réinvestissement consiste 
donc en rachats de sociétés 
existantes et aboutit à une 
monstrueuse concentration 
de capitaux et de puissance.

La famille Saadé, dont 
la fortune, désormais éva-
luée à 40 milliards d’euros, 
a été multipliée par six en 
trois ans, est devenue l’une 
des plus riches et des plus 
influentes du pays, au côté 
des Arnault, Bettencourt 
et autres Peugeot. Cela n’a 
pu se faire qu’avec le sou-
tien constant d’un État qui, 
dès le début, a veillé sur le 
groupe, l’a financé quand il 
le fallait et lui a offert des 

lois sur mesure. Ainsi, seuls 
28 navires de la CMA CGM 
sont sous pavillon français 
et, surtout, la compagnie 
est imposée sur la jauge de 
ses bâtiments et pas sur son 
chiffre d’affaires. Cela re-
vient à imposer une usine 
sur sa surface et pas sur sa 
production. D’autre part, les 
ports équipés à la dimen-
sion des porte-conteneurs, 
sans lesquels i ls ne pour-
raient ni aborder ni déchar-
ger, sont évidemment payés 
par les États et les collecti-
vités locales, partout dans 
le monde. Enfin, la fortune 
de la compagnie, fondée 
sur le trafic entre les usines 
chinoises et les marchés 
occidentaux, repose en fait 
sur les capacités de l’État 
chinois à organiser et à mu-
seler la classe ouvrière et 
sur l’exploitation de cette 
dernière.

Les plus gros porte-conte-
neu r s ,  dé te nu s  pa r  le s 
compagnies géantes, re -
présentent désormais un 
tiers des capacités totales 
de transport, contre 13 % 
en 2019. Le garrot posé par 
CMA CGM et ses deux alliées 
sur le commerce mondial 
peut dès lors se resserrer, 
entraînant une inf lation 
généralisée et donc un vol 
généralisé des populations.

Paul GaloisUn porte-conteneurs CMA CGM au port d’Anvers.
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�isèle �alimi։V
une gifle à Macron
Le fils de Gisèle Halimi, Serge, a jeté un 
pavé dans la mare en annonçant qu’il ne 
participerait pas à l’hommage à sa mère prévu 
par le gouvernement le 8 mars, à l’occasion de la 
Journée internationale des droits des femmes.

I l a été rejoint par la 
présidente de l’association 
Choisir la cause des femmes, 
fondée par Gisèle Halimi et 
Simone de Beauvoir. « /a d«-
cision de l’�l\s«e interYient 
aprªs plus de deux ans de 
terJiYersations et alors Tue 
le pa\s est Pobilis« contre 
une r«forPe des retraites 
extr¬PePent inMuste, dont 
les fePPes Tui occupent les 
P«tiers les plus diࢃciles se-
ront les prePiªres YictiPes� 
>ȏ@  0a Pªre aurait d«fen-
du leur cause et Panifest« ¢ 
leurs c¶t«s », a déclaré Serge 
Halimi.

Gisèle Halimi mena un 
combat contre le colonia-
l isme et les cr imes com-
m i s pa r l ’ i mpér i a l i sme 
français durant la guerre 
d’Algérie. Puis, à la fin de 
cel le-ci , el le se consacra 
notamment à la cause des 
femmes. Au procès dit de 
Bobigny, en 1972, elle dé-
fendit ainsi une mère ayant 
aidé sa fille à avorter, alors 
que l’avortement était en-
core passi ble de pr ison. 
Le droit à la contraception 

n’existait que depuis peu, 
et des centaines de milliers 
d’avortements clandestins 
avaient lieu chaque année, 
avec tous les risques que 
cela impliquait. La jeune 
f i l le fut relaxée, la mère 
condamnée à deux ans de 
prison avec sursis. Ce pro-
cès fut une étape dans la 
lutte menée, qui finit par 
about ir à la loi de 1975. 
Gisèle Halimi fut aussi de 
bien d’autres combats, dont 
celui mené pour que le viol 
soit  recon nu com me u n 
crime.

En an nonçant l ’orga-
nisation de cet hommage, 
Macron a tenté une récu-
pération assez grossière, 
parlant même de faire du 
8 mars un « tePps de r«con-
ciliation », selon les mots 
utilisés par l’Élysée. Toutes 
celles et tous ceux qui mani-
festeront le 8 mars rendront 
le meil leur hommage qui 
soit au combat mené par Gi-
sèle Halimi et bien d’autres, 
pour la défense des droits 
des femmes.

Aline Retesse

³galité ,ommesf(emmes։V
poudre aux yeux gouvernementale
Le gouvernement devait annoncer le 8 mars un 
énième plan pour l’égalité hommes-femmes. La 
principale et quasiment unique mesure se réduit à 
interdire l’accès aux marchés publics aux entreprises 
ayant eu une mauvaise note à l’index d’égalité 
femmes-hommes ou ayant refusé de le publier.

Mis en place en 2019, cet 
index permet d’attribuer une 
note sur 100 censée mesurer 
l’inégalité entre les femmes 
et les hommes dans les en-
treprises de plus de 50 sa-
lariés, en particulier dans 
le domaine salarial. Jusqu’à 
aujourd’hui, une entreprise 
ayant obtenu une note infé-
rieure à 75 avait l’obligation 
de rendre publiques des me-
sures pour améliorer la si-
tuation, sans que soit prévue 

la moindre sanction. Autant 
dire que beaucoup d’en-
treprises n’en tenaient pas 
compte, et 39 % ne publiaient 
même aucun index. Il est peu 
probable que la mesure an-
noncée par le gouvernement 
y change grand-chose.

En effet , parmi cel les 
qui publient un index, la 
note moyenne est de 86 sur 
100 et 8 % seulement ont 
un indice inférieur au 75 
fat id ique. L’interdict ion 

de marchés publics, si elle 
était vraiment décidée, car 
son application n’est pas 
envisagée avant la fin du 
quinquennat, ne concerne-
rait donc qu’une minorité 
d’entreprises. Et pourtant, 
selon l’Insee, les salaires des 
femmes étaient toujours in-
férieurs de 22 % à ceu[ des 
hommes en 2022.

La Première ministre, 
Élisabeth Borne, a bien in-
sisté sur le fait que son ob-
jectif premier n’était pas la 
sanction… Cet objectif-là est 
assurément atteint. Les pa-
trons pourront continuer de 
sous-payer les femmes en 
toute tranquillité.

Hélène Comte

�ontre les (éminicides։V
plus de paroles 
que d’actes
En deux jours, fin février, trois femmes ont été tuées 
par leur ex-compagnon ou conjoint, portant à 26 le 
nombre de féminicides depuis le début de l’année.

D e u x  a v a i e n t  p o r t é 
plainte, et même à deux 
reprises pour celle tuée en 
Gironde, apparemment sans 
que la dangerosité de ces 
hommes ait été évaluée à 
son juste niveau.

Aussitôt, Darmanin et 
Isabelle Rome, la ministre 
chargée de l’Égalité entre 
les femmes et les hommes, 
ont tenu à dégager la res-
ponsabil ité du gouverne-
ment, assurant que « de gros 
efforts » avaient été faits ces 
dernières années envers 
les femmes victimes de vio-
lences : 160 000 gendarmes 
auraient été formés pour 
recevoir leurs plaintes.

Certes, il y a bien eu de 
beaux discours de la part du 
gouvernement, mais bien 
peu d’avancées dans la pro-
tection des femmes victimes 
de violences conjugales, et 
toutes les associations dé-
noncent le peu de progrès 

en la mat ière. Moins de 
1 000 bracelets antirappro-
chement sont portés par 
les e[�conjoints violents  � 
il n’y a pas assez non plus 
de téléphones « grave dan-
ger » donnés au[ femmes 
pour qu’elles puissent aler-
ter les secours  � les loge -
ments disponibles pour les 
mettre hors de danger sont 
en nombre très insuffisant. 
Quant à la formation des 
forces de police, les progrès 
avancent à pas de tortue, les 
plaignantes n’ayant pas tou-
jours l’écoute et le soutien 
qu’el les seraient en droit 
d’obtenir.

Dans ces conditions, le 
nombre de femmes tuées 
s ou s  le s  coup s  de  leu r 
conjoint ou ex-conjoint reste 
autour de 120 par an, une 
tous les trois jours. C’est 
inadmissible dans une so-
ciété qui se dit civilisée.

Marianne Lamiral

�apillomavirus։V
annonces sans moyens

En visite à Jarnac le 
28  février, 0acron a an-
nonc é  u ne  c a mp a g ne 
de vaccination contre le 
papillomavirus pour les 
col lég iens de 5e.  Cet te 
infection est responsable 
de 6 000 cas de cancer 
chaque année en France.

Alors que la vaccina-
tion des adolescents est 
e[trêmement efficace, la 
France a l ’un des tau x 
de vaccinat ion les plus 
fa i bles des pays déve -
loppés : 45,8 % des fil les 
de q u i n ]e a n s ,  e t  6  % 
des garçons, alors qu’i l 
est de 75 % en (spagne 
ou encore au Royaume-
Uni. L’une des premières 
causes de cette situation 
est le coût élevé du vac-
cin, entre 95 et 116 euros 

la dose, et il en faut deux 
pour un schéma complet 
de vacc i nat ion .  Même 
remboursé à 65 % par la 
Sécurité sociale, i l reste 
trop cher pour bien des 
fami l les, comme le dé-
montre une étude de San-
té publique France. Alors 
la vaccination au collège, 
qui permettrait d’en as-
surer la gratuité, semble 
en effet être une solution.

Mais Macron n’a rien 
d it des moyens prév us 
pour met tre en œuv re 
cet te mesu re.  Et  pou r 
cause ! (n 2020, on recen-
sait seulement 900 méde-
cins scolaires pour 12 mil-
lions d’élèves. Le tableau 
n’est pas plus réjouissant 
du c¶té des infirmières : 
nombre d’établissements 

n’en ont une que quelques 
jours par semaine. Tous 
croulent sous les tâches : 
dépister les troubles phy-
siques ou cognitifs, assu-
rer le suivi des dossiers 
médicaux, notamment des 
aménagements du temps 
scolaire, sans compter les 
petits bobos du quotidien 
et l’écoute indispensable 
des enfants et adolescents. 
Et voilà qu’ils devraient se 
charger d’assurer la vacci-
nation de toute une classe 
d’âge !

Com me d ’h a bi t ude , 
Macron s’est livré à une 
opération de communi-
cat ion, sans se soucier 
le moi ns du monde de 
résoudre un problème de 
santé publique.

Camille Paglieri
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�rèce։V une catastrophe programmée

Horaires invraisemblables
Selon un ancien pré-

sident de la Fédération des 
chemins de fer interviewé 
par le journal Kathime-
rini ,  le manque de per-
sonnel peut se traduire 
par des horaires invrai-
semblables : « 1ous aYons 
 �� ni par traYaillerࢅ Mours 
par Pois, dix Keures par 

Mour � cela nous a donn« 
beaucoup de r«pit f inan-
ciªrePent (…) Pais c’«tait 
«puisant pour un person-
nel Yieillissant� » De plus, 
pour les chefs de gare, 
selon le syndicaliste, la li-
mite d’âge de recrutement 
ne s’applique pas.

S.M.

	spagne։V l’exhumation d’une fosse commune

Manifestation à Athènes le 5 mars.
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Pendant les travaux d’exhumation.

Le bilan de la catastrophe ferroviaire du 28 février 
près de Larissa, dans le nord de la Grèce, se monte 
provisoirement à 57 morts. La réaction populaire 
a été immédiate contre le gouvernement.

Le Premier ministre très à 
droite, Mitsotakis, a d’abord 
accusé le chef de gare, avant de 
présenter ses excuses devant 
la colère des familles et celle 
de la population. Cela s’est tra-
duit dans de nombreuses villes 
par des manifestations de plu-
sieurs milliers de personnes, 
dont 12 000 à Athènes, au[ cris 
de « $ssassins � », « 1os Ports, 
leurs proࢅts ».

La véritable raison en est 
effectivement l’incroyable 
dégradation des services pu-
blics, sous les différents gou-
vernements, du point de vue 
des effectifs et du matériel. 
Cette dégradation est dénon-
cée depuis des années par la 
population et les militants 
syndicaux, y compris dans 
une mise en garde faite début 
février auprès de l’adminis-
tration ferroviaire

6ur le plan des effectifs, il 
manquerait, selon les syndi-
cats, plusieurs centaines de 
travailleurs dans les chemins 
de fer, gérés aujourd’hui par 
deux sociétés. Hellenic Train 
est une filiale des Chemins de 
fer italiens depuis la priva-
tisation en 2017 d’une partie 
d’OSE, la société ferroviaire 
grecque. Il reste une partie, 
Trainose, qui est le dernier sec-
teur appartenant à l’État grec. 
Hellenic Train est responsable 
du transport des voyageurs et 

du fret, tandis que Trainose 
gère l’entretien et les chan-
tiers d’infrastructures. Dans 
les deux sociétés, la course aux 
profits a été de règle, avec tous 
les risques pour les travail-
leurs et pour le public.

Faute d’em baucher en 
masse, le gouvernement a dé-
cidé de reconvertir des fonc-
tionnaires d’autres adminis-
trations, au moindre coût, 
comme cela été le cas pour le 
chef de gare de Larissa, dont 
Mitsotakis a tenté de faire 
un bouc-émissaire après cet 
accident. �gé de 59  ans, à 
cinq ans de la retraite, à la 
suite d’une formation com-
mencée à la mi�juillet 2022, 
il avait pris son poste de chef 
de gare en janvier 2023. 'u 
24 au 28 février, il était seul 
à travailler de nuit, dans une 
gare importante, un soir de 
grande circulation, sur une 
ligne reliant les deux plus 
grandes villes du pays. Si on 
ajoute à cela l’état totalement 
dégradé du matériel ferro-
viaire, les risques d’un acci-
dent étaient multipliés.

Quant à l’équipement ma-
tériel, sur cette ligne comme 
sur bien d’autres, ni la signa-
lisation ni le contrôle élec-
tronique ne fonctionnaient 
depuis des années. Tout doit 
donc se faire manuellement � 
après s’être assuré que la voie 

est l ibre jusqu’à la station 
suivante, le chef de chaque 
gare doit transmettre l’infor-
mation au conducteur. L’im-
plantat ion du système de 
signalisation et de contrôle 
européen des trains (ETCS) 
ex igée par l ’Union euro -
péenne n’est pas réalisée ou 
à peine commencée sur cette 
ligne prioritaire, pas plus que 

sur les autres. Il était donc im-
possible d’avertir les conduc-
teurs des deux trains qu’ils 
roulaient à plus de 150 Nm 
à l’heure l’un vers l’autre, et 
impossible de déclencher un 
arrêt automatique.

Les responsa bles sont 
clairement désignés, quelle 
que soit l’erreur dramatique 
du chef de gare. Ce sont les 

mêmes qui n’ont pas recru-
té les pompiers nécessaires 
pour mettre fin au[ incendies 
meurtriers à 0ati, en 2018 et 
dans l’°le d’(ubée en 2022, les 
mêmes qui ont mis l’hôpital à 
l’agonie. Les responsables, ce 
sont les gouvernements grecs 
successifs, c’est l’Union euro-
péenne, qui a exigé le rem-
boursement de la dette, les 
privatisations, la destruction 
des droits des travailleurs, et 
qui a aujourd’hui l’audace de 
réclamer des comptes sur les 
quelques millions avancés au 
pays pour une prétendue mo-
dernisation des transports.

Cont r e  ce s  a s s a s s i n s , 
contre ceux qui ont dépouil-
lé la population pendant des 
années, les manifestants ont 
toute les raisons de hurler 
leur rage.

Sylvie Maréchal

Le coup d’État des généraux, le 17 juillet 1936, 
a commencé par des massacres d’opposants, 
jetés dans des fosses communes, dont certaines 
sont aujourd’hui fouillées. Cet article est traduit 
du journal Voz Obrera (UCI-Espagne)

Après de nombreuses an-
nées de travail sur la fosse du 
Pico Reja, dans le cimetière 
de San Fernando à Séville, les 
travaux d’exhumation sont 

terminés. 1 786 corps y ont été 
exhumés et les restes de plus 
de 10 000 personnes assassi-
nées par le régime franquiste 
ont été localisés. Il s’agit de la 

plus grande fosse commune 
d’Europe occidentale ouverte 
depuis celles de Srebrenica 
en Bosnie-Herzégovine.

Ont été analysés seule-
ment les restes présentant 
des signes de violence – trous 
de balles, mains attachées 
dans le dos, restes de liga-
tures – ou bien quand il y a eu 
suspicion de violence, en par-
ticulier quand les corps ont 
été enterrés face contre terre.

Ce projet a pu être mené 
à bien grâce à la ténacité des 
membres des familles et des 
militants du Mouvement pour 
la récupération de la mémoire 
Historique, qui se réjouissent 
de l’aboutissement des ex-
humations. Cela fait en effet 
80 ans qu’ils luttent pour cela. 
(t ils y sont arrivés !

Après l’e[humation, l’uni-
versité de Grenade sera char-
gée de réal iser les études 
A'1 à partir des échantillons 

prélevés sur les familles par 
le laboratoire municipal de 
Séville. L’actuel maire de Sé-
ville a promis que la fosse de 
Monumento serait exhumée. 
Cette fosse se trouve égale-
ment dans le cimetière de 
San Fernando, et c’est une 
autre des cinq fosses indi-
quées et qui, selon les spécu-
lations, pourrait être encore 
plus grande que celle de Pico 
Reja. Espérons que ce ne soit 
pas des paroles en l’air !

On estime qu’à Séville il y 
a eu environ 3 300 meurtres 
dans les semaines et les mois 
qui ont suivi le coup d’État 
franquiste de 1936, car c’est 
l’une des provinces où on a le 
plus tué, environ 13 000 per-
sonnes au total. À Pico Reja 
sont inhumées des personnes 
abattues pendant les premiers 
mois de la guerre civile, mais 
aussi dans les années 1940, en 
plein régime franquiste.

Comme l’a d it l ’un des 
proches présents, on n’a pas 
eu besoin de la présence du 
cardinal, ni de celle du pré-
sident de l’Assemblée régio-
nale, ni de celle des notaires 
pour dégager la fosse, ils ne 
se sont pas montrés. Et même 
si maintenant beaucoup pro-
fitent de la situation pour se 
mettre en avant, ce sont bien 
les membres des familles et 
les associations pour la Mé-
moire qui ont commencé, tout 
en étant très minoritaires, à 
faire l’histoire et la démons-
tration de ce qu’a été le gé-
nocide franquiste. Un com-
bat de classe était en cours, 
dans lequel la bourgeoisie et 
les propriétaires terriens ne 
pouvaient supporter que les 
travailleurs luttent pour la 
réforme agraire et la révolu-
tion sociale.

Voz Obrera
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Italie։V “l’humanité vient d’en bas”

�ortugal։V
les enseignants en lutte

Boris Johnson, 
le népotisme en partage

Au 5oyaume�Uni, la tra-
dition veut qu’un Premier 
ministre puisse, quand 
il quitte le pouvoir, déco-
rer un certain nombre de 
personnalités, pour ser-
vices rendus à la nation. 
Les bénéficiaires peuvent 
ensuite accoler le titre de 
« 6ir » ou de « 'ame » à leur 
nom, et ainsi espérer béné-
ficier d’une respectabilité 
accrue.

C’est ainsi que Boris 
Johnson a proposé u ne 
centaine de noms, dont… 
son père, Stanley, ancien 

haut fonctionnaire euro-
péen. Johnson, qui avait 
nommé son frère Jo à la 
Chambre des lords, n’en 
est certes pas à son coup 
d’essai. Il s’était aussi fait 
remarquer pour avoir al-
légrement distribué des 
mi l l iards à des copains 
ent repreneu r s v i a des 
contrats pendant la crise 
du Covid.

A i n s i  v a ,  e nt r e  c o -
pinage et népot isme, la 
g r a nde «  dé mo c r at ie  » 
britannique…

M. B.

Jeudi 2 mars, les enseignants de la moitié nord 
du Portugal ont été nombreux à faire grève, 
suivis le vendredi 3 par leurs collègues du sud. 
Et samedi 4 mars, deux manifestations ont réuni 
40 000 personnes à �isbonne et 45 000 à PortoW

Depuis trois mois le mé-
contentement des en sei -
gnants s’exprime dans tout le 
pays, avec des grèves locales 
qui ont culminé en une ma-
nifestation de plus de 100 000 
personnes samedi 11 février 
au centre de Lisbonne.

Les enseignants refusent 
un nouveau système de recru-
tement et d’affectation des pro-
fesseurs et contestent le ser-
vice minimum de trois heures 
d’enseignement par jour que 
le gouvernement a imposé. 
Celui�ci invoque le « droit à 
l’éducation », mais ne veut pas 
recruter suffisamment pour 
que ce droit se concrétise. Les 

enseignants revendiquent 
des embauches, de meilleures 
conditions de travail, la fin de 
l’emploi de contractuels payés 
1 200 euros qu’on affecte loin 
de chez eux, et surtout des 
augmentations de salaire.

(n 2008, lors de la crise 
de la dette et des plans d’aus-
tér ité sous le contrôle de 
l’Union européenne et du 
Fonds monétaire internatio-
nal, le gouvernement avait 
baissé les salaires des fonc-
tionnaires, et gelé ancienneté 
et augmentations. Puis le gou-
vernement socialiste d’An-
tonio Costa, installé en 2015, 
a peu à peu lâché quelques 

augmentations de salaire et 
relancé l’ancienneté. Mais il a 
refusé tout rattrapage, si bien 
que les salaires ont plus d’une 
dizaine d’années de retard.

Les enseignants ne sont 
pas seuls à revendiquer. Les 
cheminots viennent de termi-
ner une série de grèves. Les 
soignants étaient appelés à la 
grève les 6 et 7 mars, pour des 
embauches et des augmenta-
tions de salaire. Le gouverne-
ment socialiste se vante d’une 
croissance économique de 
6,7 % et d’un tau[ de ch¶mage 
retombé en dessous de 7 %. 
Les grandes entreprises pros-
pèrent, mais l’inf lation est 
officiellement proche de 10 %, 
presque la moitié des salariés 
touchent le salaire minimum 
de 866 euros, et dans les su-
permarchés les vols de nour-
riture sont si fréquents que 
certains placent les boîtes de 
thon sous antivol. Quant aux 
loyers, l’aff luence des tou-
ristes les rend inabordables 
pour les travailleurs.

Le Premier ministre Costa 
annonce un plan pour frei-
ner les prix des logements, 
qui l imiterait le logement 
touristique et réduirait les 
logements vacants. Cela vou-
drait dire s’en prendre aux 
bourgeois qui spéculent sur 
l’immobilier, et Costa en est 
bien incapable, malgré sa 
majorité au Parlement. Pour 
les salaires et l’emploi comme 
pour le logement, la lutte des 
enseignants et des salariés en 
général est la seule chose qui 
peut être efficace.

Vincent Gelas

On n’en finit plus de compter les morts, 
après le naufrage d’un bateau, le 26 février, 
à quelques mètres des côtes de Calabre, à 
Steccato di Cutro, près de Crotone.

Parti d’Izmir en Turquie, 
le bateau transportait au 
moins 180 personnes, venues 
d’Afghanistan, de 6yrie, du 
Pakistan ou de Turquie, qui 
tentaient de fuir la misère, la 
guerre et les régimes dictato-
riaux de ces pays.

Chaque jour, de nouvelles 
victimes sont retrouvées et, 
le 7  mars, on dénombrait 
72  mor ts, parmi lesquels 
16  enfants, 21  femmes et 
un nouveau-né. Le terrible 
bi lan, si près de la terre 
ferme, ne s’explique que par 

l’inexistence des opérations 
de secours. Frontex, l’agence 
européenne de garde-côtes, 
assure pourtant avoir repéré 
l’embarcation en difficulté et 
averti les autorités italiennes 
la veille du naufrage. En vain, 
puisque le gouvernement ita-
lien soutient, lui, que rien ne 
permettait de penser que le 
bateau était en difficulté.

Ce sont les habitants de 
Cutro q u i ont rejoi nt les 
équipes de secours profes-
sionnel les pour tenter de 
sortir des survivants d’une 

mer déchaînée. Parmi eux, 
Vincenzo Luciano, un pê-
cheur prévenu par un ami le 
matin du naufrage, a témoi-
gné : « /a raJe P’a pris Tuand 
Me Pe suis rendu coPpte Tue 
Me ne sortais Tue des cadaYres 
de l’eau� -’essa\ais d’attraper 
le plus de personnes possible 
aYant Tue le ressac ne les eP-
porte� 0ais P¬Pe pour le pe-
tit, Tui aYait les \eux ouYerts, 
c’«tait d«M¢ trop tard� ,l a fallu 
les lui ferPer� »

Une autre volontaire, qui 
habite tout près de la plage, 
e[plique : « ,ci, c’est un endroit 
Keureux d’Kabitude� (n «t«, 
la plaJe est couYerte de fa-
Pilles, d’enfants Tui Mouent� 
(n Yo\ant tous ces corps sans 

Yie, ces enfants Ports, Me Pe 
dis Tue pour prendre de tels 
risTues, il faut n’aYoir aucun 
aYenir l¢ o» on se trouYe et Me 
Pe dis Tu’il \ a TuelTue cKose 
Tui ne tourne pas rond� » De-
puis le naufrage, Vincenzo 
Luciano continue à parcou-
rir des kilomètres de plage à 
la recherche des disparus : 
« -’ai proPis ¢ une Pªre Tui 
a surY«cu de retrouYer son 
 ls, alors Me cKercKe� 'e touteࢅ
fa©on, Me n’arriYe ¢ rien faire 
d’autre� » Un volontaire de 
l’association Mediterranea 
souligne que « c’est d’en bas 
Tue rena°t une soci«t« frater-
nelle, ¢ l’oppos« des conclu-
sions du JouYernePent ».

C’est le moins qu’on puisse 
dire devant les déclarations 
des ministres, où l’ignoble le 
dispute au cynisme. À peine 
arrivé sur les lieux de la catas-
trophe, Piantedosi, le ministre 
de l’Intérieur du gouverne-
ment d’extrême droite de 
Giorgia Meloni, a ainsi expli-
qué : « 4uand on est dans cette 
situation, il ne faut pas partir »
et encore moins « Pettre ses 
enfants en danJer ». Et, pour 
couronner le tout, il a tenu à 
préciser que, s’il se trouvait 

dans un tel pays, il ne parti-
rait pas, mû par son « esprit de 
responsabilit« ».

Tandis que son ministre 
expliquait donc que la so-
lut ion pour les mig rants 
consiste à mourir à domicile 
plutôt que sur les plages ita-
liennes, Meloni faisait part 
d’une « grande dou leur » 
d’autant plus cynique qu’elle 
continue à assumer sans sour-
ciller la criminalisation des 
21G qui portent secours au[ 
réfugiés en mer. Et elle s’est 
empressée de donner raison 
au pape qui, tout en dégouli-
nant de compassion vis-à-vis 
des victimes, appelle surtout à 
« arrêter les passeurs ».

6amedi 11 mars, des asso-
ciations appellent à manifester 
à Crotone, sous la banderole 
« 9érité et justice pour les vic-
times du naufrage de Cutro ». 
C’est bien, comme el les le 
disent, « l’absence de r«action 
du JouYernePent Tui est aussi 
coupable Tue la Per d«cKa°-
n«e » et « l’absence de Yoies 
l«Jales Tui continue de faire 
le bonKeur des passeurs et de 
transforPer la 0«diterran«e 
en ciPetiªre ».

Nadia Cantale
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Après le naufrage sur la côte calabraise.
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�aute mer։V un traité entre pirates

�uinée é7uatoriale։V Total ne paie pas ses salariés

Dans l’AMP des îles Chagos, la base militaire US de Diego Garcia.

TotalEnergies possède le plus important réseau 
de stations-service en Afrique, et l’exploitation, 
à l’origine des milliards de bénéfices de la 
compagnie, y sévit comme ailleurs. En témoigne 
ce communiqué, émanant des familles de salariés 
de TotalEnergies en Guinée équatoriale.

« 'epuis six Pois, plus 
de �� ePplo\«s des stations�

serYice de la Pultinationale 
f ra n©ai se 7otal (nerJ ies 

en *uin«e «Tuatoriale tra�
Yaillent sans receYoir leur 
salaire�

(n plus des conditions ex�
tr¬PePent pr«caires dans 
lesTuelles ils traYaillaient 
d«M¢ , \ coPpris l’absence 
de forPalisation «crite de 
leurs contrats, ils ont Pain�
tenant pass« six Pois sans 
receYoir de salaire ni de trei�
]iªPe Pois� (t ce, bien Tue 
leurs salaires soient d«ri�
soires : ��� euros par Pois 
���� ��� francs &)$� dans un 
pa\s o», selon les donn«es de 
l’aPbassade d’(spaJne en 
*uin«e «Tuatoriale, le lo\er 
Po\en d’un appartePent 
d’une piªce dans le centre de 
0alabo, la capitale, est de 
3�� ��� francs &)$�

$ctuellePent, certains 
sont suspendus tePporaire�
Pent du contrat de traYail et 
d’autres sont licenci«s sans 
explication et, bien s½r, sans 
indePnit« ni paiePent des 

Pensualit«s dues�
/a strat«J ie de 7otal�

(nerJies est de conf ier la 
Jest ion du personnel de 
ces stations�serYices ¢ des 
aJences «Tuato�Juin«ennes, 
en sacKant Tu’elles ne res�
pectent pas les droits des 
traYailleurs� 'es incidents 
identiTues ¢ ceux d«crits 
ci�dessus se sont d«M¢ pro�
duits dans le pass«� (ntre 
���� et ����, les deux aJences 
cKarJ«es de cette Jestion par 
7otal(nerJies, (den 6erYice 
6�/� et $tsiJe 6�/�, ont suspen�
du le paiePent des salaires 
correspondants ¢ leurs eP�
plo\«s et les ont ensuite licen�
ci«s sans indePnit« ni solde 
de tout coPpte� /a prePiªre 
l’a fait aYec dix�Kuit salari«s�

$uMourd’Kui , et depuis 
ao½t ����, l’aJence cKar�
J«e de J«rer ce personnel 
est 1oPex 6�/�, Tui en un 
an et dePi a d«M¢ accuPul« 
��� Pillions de francs &)$ 

��3� ��� euros� de salaires 
iPpa\«s pour 3� autres tra�
Yailleurs Tu’elle a licenci«s� 
�ȏ�

7otal(nerJies pense�t�
elle Tue, parce Tu’elle est en 
$friTue, les droits fondaPen�
taux des traYailleurs n’ont 
pas ¢ ¬tre respect«s " �ȏ� /es 
responsables de cette Jes�
tion d«sastreuse sont PatricN 
Pou\ann«, pr«sident�direc�
teur�J«n«ral de 7otal(ner�
Jies, /assina 7our«, directeur 
J«n«ral de 7otal(nerJies en 
*uin«e «Tuatoriale et 1oePi 
0aNendenJue %uepo\o, di�
rectrice de 1oPex 6�/�

1ous exiJeons le paie�
Pent iPP«diat des salaires 
actuels et iPpa\«s ¢ ces sa�
lari«s, Tui continuent ¢ se 
rendre au traYail et ¢ d«pen�
ser pour les transports, sans 
salaire ni perspectiYe �ȏ� »

Les familles des 
travailleuses et 

travailleurs concernés
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Samedi 4 mars, un traité de protection de la haute 
mer a été signé sous l’égide de l’ONU. Après quinze 
ans de négociations et alors que le changement 
climatique et la pollution des océans deviennent 
toujours plus inquiétants, les représentants des 
grandes puissances comme ceux des ONG y ont 
vu un pas en avant décisif pour la protection 
du climat, de la biodiversité et de la planète.

On peut év idem ment 
douter que l’ONU protégera 
plus la haute mer, soit 60 % 
de la surface de la planète, 
qu’elle ne protège la paix 
et les peuples. La pollution 
de l’océan et son réchauf-
fement viennent de l’acti-
vité humaine terrestre, ré-
gie par la course au profit, 
face à laquel le l’ONU n’a 
que des phrases, et encore, 
à proposer.

Le traité env isage de 
transformer un t iers des 
océans en Aires maritimes 
protégées (AMP), ce qui en 
ferait des sanctuaires de bio-
diversité d’où toute activité 
humaine serait proscrite. Or 
les AMP existent déjà dans 
des zones sous contrôle éta-
tique et sont au mieux un 
affichage politique ou tou-
ristique, au pire une priva-
tisation de l’océan. Ainsi, la 
mer d’Iroise, bordant le Fi-
nistère, est une zone proté-
gée dans laquelle des algues 
vertes reviennent chaque 
année, sans qu’aucune me-
sure sérieuse ne soit prise. 
La Grande-Bretagne quant 

à elle a transformé en 2010 
l’archipel des Chagos, dans 
l’océan Indien, en AMP, y in-
terdisant toute activité hu-
maine… sauf celle de la base 
militaire américaine de Die-
go Garcia, avec ses milliers 
d’hommes, ses navires de 
guerre, ses bombardiers et 
jusqu’à sa prison secrète. 
La France a institué en 2016 
une A0P de 2500 Nmt au-
tour de l’île de Clipperton 
dans le Pacifique. Elle est 
entou rée d’u ne zone de 
4,5 millions de Nmt dédiée 
à la recherche de nodules 
polymétalliques, la zone où 
on peut polluer est donc près 
de 2 000 fois plus étendue 
que la zone dite protégée.

La concurrence entre les 
grandes puissances et les 
entreprises privées qu’elles 
représentent compte bien 
plus que la protection de 
la nature. Les fosses océa-
niques recèlent en effet des 
espèces vivantes dont la dé-
couverte donne lieu à des 
brevets en chimie, biologie 
et même en cosmétique. Le 
traité indique simplement 

que 1 % du profit tiré de l’e[-
ploitation de ces brevets, 
qui ne peut être le fait que 
de grands groupes capita-
l istes occidentaux, devra 
revenir aux pays pauvres. 
Quant aux métaux rares 
qui reposent au fond des 
mers, on commence déjà à 
aller les chercher. Quatorze 
tonnes de nodules polymé-
talliques ont été extraites 
en décembre, par plus de 
4 000 mètres de fond, dans 
la zone de Clipperton. L’im-
pact de cette opération sur 
l’environnement est incon-
nu à ce jour, celui d’une 
éventuelle exploitation in-
dustrielle encore plus. Quoi 
qu’en d isent les scient i-
fiques, elle risque pourtant 
d’être lancée et l’Autorité 

internationale des fonds 
marins doit en décider avant 
la fin de l’année. L’21G amé-
ricaine très inf luente Pew 
Charitable Trusts, en pointe 
dans la constitution d’AMP, 
se contente de demander 
qu’un tiers des fonds soient 
épargnés. C’est à de telles 
ONG, étroitement liées au 
grand patronat et aux États, 
que seront confiées les A0P 
si elles voient le jour.

Tous les pays impéria-
listes sont aux aguets. Ainsi, 
le Sénat français, qui visible-
ment ne s’emploie pas seule-
ment à démolir les retraites, 
a commandé en 2022 un 
rapport à ce sujet. Il conclut 
que l’exploitation des fonds 
marins peut rapporter gros 
et qu’en conséquence l’État 

doit prendre les mesures ad-
ministratives, financières et 
diplomatiques permettant à 
la cinquantaine de sociétés 
françaises intéressées de 
ramasser le pactole. Le rap-
port enrobe bien sûr tout 
cela de considérations éco-
logiques, mais recommande 
que dorénavant la Marine 
nationale soit plus présente 
sur les zones concernées et 
que ses frégates soient équi-
pées de drones sous-marins 
capables de travail ler en 
grande profondeur.

En fait de protection de 
la nature, les États impéria-
listes préparent des Aires 
maritimes protégées de la 
concurrence, par la force 
des armes s’il le faut.

Paul Galois
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Les stations-services TotalEnergies.
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IL Y A 70 ANS

� mars 19�3։V la mort de Staline, 
pas du stalinisme

 Khrouchtchev à la tribune du 20e congrès du PCUS en février 1956.

Au camp des îles Solovki, dans les années 1930.

Convoi vers le Goulag.
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Il y a 70 ans mourait Staline. De Hitler à Franco, 
de Horthy à Salazar, Mussolini et tant d’autres, 
le 20e siècle abonda en dictateurs écrasant les 
peuples. Il faut pourtant faire une place à part à 
Staline car il dirigea un régime se disant socialiste 
alors que sa dictature porta, plus qu’aucune 
autre, des coups terribles au mouvement 
ouvrier et à son avant-garde révolutionnaire, 
en URSS et partout dans le monde.

Sous Staline, ce fut « mi-
nuit dans le siècle » : la tra-
hison des révolutions dans 
les autres pays, la liquida-
tion du Parti bolchevique, 
la terreur à grande échelle 
comme moyen de gouver-
ner. Comment cela a-t-il pu 
arriver quelques années à 
peine après la révolution 
d’Octobre qui, en instaurant 
la démocratie des soviets, 
voulait ouvrir la voie au so-
cialisme mondial?

Le a։socialisme dans 
un seul pays։b։S

Si le jeune État sovié-
tique finit par triompher 
de quatre ans d’une guerre 
civile effroyable imposée 
par les Blancs et les armées 
impérial istes, le pays en 
sortit exsangue, son écono-
mie ravagée et sa popula-
tion épuisée. /e reflux de la 
vague révolutionnaire en 
Europe laissait l’URSS iso-
lée, handicapée par son im-
mense arriération sociale 
héritée du tsarisme. Pire : 
alors que les ouvriers les 
plus conscients, survivants 
de la guerre civile, étaient 
absorbés par les besoins du 
nouveau pouvoir, la classe 
ouvrière, déjà très minori-
taire avant-guerre, n’était 
plus en mesure de diriger 
son État.

Cela renforça une couche 
sociale spécialisée dans la 
gestion de l’État, une bu-
reaucratie que la classe ou-
vrière n’avait plus la force 
de se soumettre. Lénine 

avait tenté d’enrayer ce 
phénomène qui prenait des 
proportions monstrueuses, 
mais la mort mit fin à ses 
efforts. Des dirigeants et 
militants bolcheviques, qui 
s’étaient regroupés autour 
de 7rotsN\ fin ����, allaient 
mener ce combat contre la 
dégénérescence de l’État ou-
vrier et du Parti commu-
niste lui-même.

Dans la lutte que cer-
tains d ir igeants avaient 
engagée pour succéder à 
Lénine, la fraction du Par-
ti communiste que Staline 
représentait au sommet du 
pouvoir s’appuyait sur les 
bureaucrates contre les ré-
volutionnaires. Et une foule 
de cadres petits et grands 
de l’appareil dirigeant fi-
nirent par se reconnaître 
dans la fraction stalinienne. 
Prônant le «socialisme dans 
un seul pays », une aberra-
t ion pour tout marxiste, 

Staline levait un drapeau 
contre 7rotsN\, resté fidªle 
à la théorie de la révolution 
permanente, qui avait été 
au cœur de la politique de 
Lénine et des bolcheviks. Il 
indiquait aussi aux bureau-
crates et à la bourgeoisie 
mondiale qu’avec lui c’en 
serait fini de la révolution 
dans tous les pays.

Sous Staline, les camps de 
concentration se remplirent 
de millions de travailleurs 
forcés : des opposants, réels 
ou prétendus tels, mais sur-
tout un nombre effroyable 
d’ouvriers et de kolkhoziens 
condamnés pour des pecca-
dilles, voire sans raison.

En même temps, le ré-
gime vantait sa Constitu-
tion de ���� comme « la plus 
démocratique du monde ». 
Alors que la politique stali-
nienne avait permis à Hit-
ler d’accéder au pouvoir en 
Allemagne et qu’ensuite elle 
avait étranglé la révolution 
en Espagne, la propagande 
chantait Staline comme « le 
défenseur des travailleurs », 
« l’ami des peuples ».  Les 
Partis de l’Internationale 
communiste, dont le parti 
français, applaudissaient 
aux procès de Moscou, pré-
sentant l’URSS comme le pa-
radis des travailleurs.
�erreur 
#ureaucraধ7ue et 
ordre impérialiste

La Deu x ième Guer re 
mondiale fut une tragédie 
pour l’URSS et son peuple. 
La bureaucratie n’aspirant 
qu’à profiter en paix de sa 
posit ion privi légiée, Sta-
line avait cru échapper à la 
guerre en faisant les yeux 
doux aux démocraties occi-
dentales, puis à l’Allemagne 
nazie. Confiant dans son 
pacte avec Hitler, Staline 
avait laissé l’Armée rouge 

sans préparat ion, après 
avoir décimé ses officiers. 
L’armée allemande atteignit 
Moscou et Leningrad en 
quelques semaines. Finale-
ment, l’URSS put résister à 
Hitler, et à l’incapacité de 
la bureaucratie à assurer sa 
défense, grâce à l’héroïsme 
de sa population, au front 
comme à l’arrière. Elle le 
pa\a de �� millions de morts 
et d’immenses destructions.

Churchil l et Roosevelt 
ayant associé Staline à leur 
repartage du monde, ce-
lui-ci se chargea de défendre 
l’ordre mondial, d’empêcher 
que les peuples se lancent à 
l’assaut du pouvoir comme 
en ���������. ,l le fit dans 
l’Europe de l’Est que son ar-
mée occupait, et dans les 
autres pays en mettant les 
Partis communistes au ser-
vice de la bourgeoisie, au 
nom de la « reconstruction 
nationale».

Cela accompli , l’impé-
rial isme n’avait plus au-
tant besoin de Staline. La 
guerre froide s’engagea, 
marquée par la constitu-
tion de l’OTAN, une alliance 
militaire occidentale diri-
gée contre l’URSS. Face à 
cette menace, Staline cher-
cha à s’assurer la loyauté 
des « pays de l’Est » en af-
fermissant son contrôle 
militaro-policier, et par une 
série de procès contre leurs 
dirigeants.

En URSS, Stal ine, qui 
craignait que la population 
relève la tête, accentua la 
répression. ,l fit envo\er en 
camps un mil l ion de sol-
dats, ex-prisonniers en Alle-
magne, qu’il accusa de s’être 
laissé capturer. ,l fit dépor-
ter des peuples entiers, sous 
l’accusation d’avoir trahi. 
Puis, i l lança une affaire 
aux relents ant isémites, 
un prétendu complot des 
«blouses blanches», prélude 
à une nouvelle purge des 
milieux dirigeants.

Le stalinisme 
après �taline

Aucun membre du Bu-
reau politique ne pouvait se 
croire à l’abri. Aussi le �� fé-
vrier ����, quand 6taline 
eut une attaque, ses lieute-
nants le laissèrent agoni-
ser, le temps d’organiser 
des obsèques grandioses, et 
surtout sa succession. Béria, 
chef de la police politique, 
donc le plus dangereu x 
des prétendants, fit l’una-
nimité à ses dépens : il fut 
arrêté, puis exécuté, avec 
ses adjoints. Khrouchtchev, 
chef du parti, fut le plus ha-
bile. Devenu successeur en 
titre de Staline, il l’accusa 
en ����, au ��e congrès du 
parti, sinon de toutes les 
tares du régime, en tout cas 
d’avoir fait exécuter de nom-
breux « bons staliniens », 
disait-il en s’adressant aux 
bureaucrates.

Ce que l’on qualifia de 
« déstalinisation » n’était 
guère plus que la promesse 
fa i te  au x bu r eauc rates 
qu’ils pourraient jouir de 
leurs privilèges sans plus 
craindre pour leur vie.

Le régime souleva un 
peu le couvercle de la cen-
sure, sur tout l it téra i re, 
un « dégel » qui permit à 
l’intelligentsia de voir en 
Khrouchtchev un libéral. 
Mais le régime n’avait, sur 
le fond, rien perdu de son 
caractère parasitaire, réac-
tionnaire, policier et vio-
lemment antiouvrier.

,l le prouva dªs Muin ����, 
en lançant ses tanks contre 
les ouvriers de Berlin-Est en 
grève. Puis il réprima dans 
la foulée les soulèvements 
des ouvriers tchèques de 
Plzen, polonais de Poznan 
et , en octobre-décembre 
����, .hrouchtchev dut s’\ 
reprendre à deux fois pour 
faire écraser par ses chars 
la révolution des conseils 
ouvriers de Hongrie.

Pierre Laffitte
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Propagande militaire 
dans les classes
Les enseignants de l’académie d’Amiens 
ont reçu une proposition de formation à la 
défense pour les collèges et lycées, émanant 
du conseiller dé(ense lsic Rm du recteurW

Cette journée est orga-
nisée depuis plusieurs an-
nées conjointement par le 
ministère de la Défense, 
l ’Éducat ion nat ionale et 
l’Institut des hautes études 
de la défense nationale se-
lon un protocole signé en 
1982. Mais, dans le contexte 
de préparation à la guerre 
et avec l’annonce de l’expé-
rimentation du Service na-
tional universel obligatoire 
dans certaines académies, 
l’école aussi semble appelée 
à participer à une prépa-
ration psychologique des 
jeunes.

Depuis la suspension du 
service militaire en 1997, 
le ministère met l’accent 
sur l’enseignement de la 
défense nationale et euro-
péenne dans le cadre de 
l’éducation à la citoyenneté. 

Une matière, l ’enseigne-
ment moral et civique, y est 
consacrée, qui fait l’objet 
d’une épreuve au baccalau-
réat. Les textes qui donnent 
des indications aux ensei-
gnants sont un ref let de la 
propagande que subit la 
population. Ils parlent du 
risque de guerre contre la 
Chine, de ses cyberattaques, 
et des risques qui viennent 
des États qui tentent de 
se procurer la bombe ato-
mique tels l’Iran ou la Corée 
du Nord. Et si pour les uns, 
dont la France, il est dit qu’il 
s’agit d’une arme de dissua-
sion, la bombe est considé-
rée comme une arme offen-
sive dans l’arsenal de l’Iran 
ou de la Corée.

I l est ainsi de plus en 
plus demandé aux ensei-
gnants d’être une courroie 

de transmission de la propa-
gande diffusée par l’État et 
les médias, représentant les 
intérêts de la grande bour-
geoisie française et impé-
rialiste. Lors de la Première 
Guerre mondiale, le gouver-
nement avait exigé des ins-
tituteurs qu’ils s’impliquent 
dans la mobilisation de la 
jeunesse. Son lointain suc-
cesseur voudrait préparer 
les enseignants à jouer ce 
même rôle. Quelques jours 
après le courriel invitant 
à la journée, un autre est 
arrivé, informant qu’il ne 
fallait plus s’inscrire en rai-
son du succès de l’opération. 
Mais, qu’ils aillent ou non 
au stage, le rôle des ensei-
gnants n’est pas d’être des 
propagandistes de la guerre 
mais au contraire de donner 
aux élèves des outils néces-
saires à la compréhension 
du monde tel qu’il est et des 
dangers d’une société divi-
sée en classes.

Inès Rabah

���։V retour vers l’âge des casernes
Selon un document publié par erreur sur le site 
Internet du ministère de l’Éducation nationale, le 
Ser=ice national uni=ersel lS��m inau+uré en 201� 
pourrait de=enir obli+atoire à la rentrée 2024 pour 
les 7uel7ue ¥00 000 /eunes des classes de secondeW

Pour l’heure, organisé 
hors du temps scolaire, ce 
service conduit des volon-
taires âgés de 15 à 17 ans – 
32000 en 2023 contre 50000 
espérés par le gouvernement 
– à vivre pendant douze 
jours une vie de caserne, 
encadrés par des militaires 
ou des animateurs, en uni-
forme avec salut au drapeau 
et Marseillaise obligatoires. 
Selon les promoteurs de ce 
service national, se fami-
liariser aux « valeurs de la 

République» et prendre goût 
à « l’engagement» passe par 
la marche au pas, le parcours 
du combattant, les séances 
de self-défense. Aucune ini-
tiation aux armes à feu n’est 
au programme, mais le SNU 
– qui se prolonge d’une mis-
sion d’intérêt général – n’est 
pas une colonie de vacances: 
sous couvert de camaraderie 
et de vie collective, l’objectif 
est de faire mariner les par-
ticipants dans un bain pa-
triotique, sans s’interroger 

sur le rôle qu’a eu et qu’aura 
l’armée française. Le SNU, 
plus qu’une préparation mi-
litaire, a un objectif d’en-
doctrinement que Macron 
se prépare à étendre à toute 
une classe d’âge sur le temps 
scolaire.

L’objectif d’une générali-
sation du SNU n’est pas une 
surprise, et une partie de 
la jeunesse le conteste de-
puis des mois. Mi-décembre, 
sur le pont du porte-avions 
Charles-de-Gaulle, Macron 
avait déclaré son ambition 
que la jeunesse soit mise 
plus étroitement au contact 
de la chose militaire: «Je sais 
pouvoir compter sur les mi-
litaires pour faire face aux 
défis de renforcer les forces 
morales de la nation, en par-
ticulier de la jeunesse.» Alors 
que des centaines de ferme-
tures de classes sont annon-
cées pour septembre 2023, 
que des milliers de postes 
d’enseignants sont menacés 
par la réforme de la voie pro-
fessionnelle, deux milliards 
d’euros sont envisagés pour 
un encadrement militaire, 
même de courte durée, de la 
jeunesse scolarisée.

« Il s ’agit d’un bagage 
républicain of fert à tout 
le monde , en aucun cas le 

retour d’un ser vice mili -
taire », s’est défendue ces 
der n iers jours Sarah E l 
Haïry, la secrétaire d’État 
chargée de la Jeunesse et 
du Service national univer-
sel. Mais la distance entre 
le bagage et le paquetage 
peut être courte étant don-
né la montée des tensions 

internationales. Comme le 
dit la chanson du film Avoir 
vingt ans dans les Aurès sur 
la sale guerre coloniale me-
née par l’armée française 
en Algérie : « Fous pas ton 
pied dans cette merde ou 
bien t’y passeras jusqu’au 
cou. »

Boris Savin
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Restos du c5ur։V face 
à l’augmentation 
de la pauvreté
Les Restos du cœur, l’association fondée par 
�oluche en 1�¥5, ont entamé leur trente-huitiËme 
campa+ne de collecte les �, 4 et 5 marsW

Un concert des Enfoi-
rés a lancé la mobilisation 
des dizaines de milliers de 
bénévoles qui récoltaient 
denrées alimentaires et pro-
duits d’hygiène dans près de 
7000 supermarchés.

Dans le contexte actuel 
de hausse importante des 
prix, la campagne des Res-
tos est vitale pour de plus 
en plus de monde. En 2021-
2022, l’association a distri-
bué 142 millions de repas 
à 1,1 million de personnes. 
Or chacun voit la pauvreté 
augmenter. Rien que pour 
les trois mois de la cam-
pagne d’hiver, les Restos ont 
constaté une augmentation 
de 22% de leur public, dont 
la moitié de jeunes de moins 
de 25 ans, particulièrement 
touchés par les contrats 
précaires et les f iches de 
paie qui vont avec. Comme 
le remarque avec inquié-
t ude leur président , les 
gens doivent faire un choix 
«entre remplir leur réservoir 
ou leur frigo».

L ’ a n n é e  d e r n i è r e , 
8 700 tonnes de produits 
avaient été récoltées. L’as-
sociation espère atteindre 
9 000 tonnes cette année. 
Mais les bénévoles, qui sont 

souvent des travai l leurs 
et des retraités modestes, 
et parfois d’anciens béné-
f ic ia i res , craig nent une 
baisse des dons. Il faut dire 
que ceux qui remplissent les 
chariots de la collecte sont 
frappés eux-mêmes de plein 
fouet par les petits salaires 
et l’explosion des prix, et la 
frontière entre bénévoles, 
donneurs et bénéficiaires 
est parfois ténue.

De plus en plus de tra-
v a i l l e u r s  p a u v r e s  n e 
peuvent compter que sur 
les assoc iat ions com me 
les Restos du cœur, le Se-
cours populaire ou bien 
d’autres pour boucler les 
fins de mois. Les patrons, 
tout comme le gouverne-
ment, expl iquent depuis 
des mois qu’il serait dange-
reux, voire irresponsable » 
d’augmenter les salaires. Ce 
serait pourtant la moindre 
des choses qu’ils suivent la 
hausse réelle des prix, ceux 
des produits alimentaires 
comme ceux de l’énergie, 
des loyers, etc. Une reven-
dication vitale pour stop-
per l’appauvrissement du 
monde du travail.

Camille Paglieri
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�orts au travail։V perdre sa vie en essayant de la gagner
Samedi 4 mars, à deux pas des Invalides et du 
ministère du Travail, s’est tenu un rassemblement 
d’une centaine de personnes. L’appel émanait 
du collectif Stop à la mort au travail, constitué 
par des parents et des proches de travailleurs 
victimes d’accidents du travail mortels, qui 
tenait à cette occasion sa première réunion.

L e col le c t i f  r é c l a me 
plus de transparence sur 
les chiffres de la mort au 
t ravai l ,  car l ’A ssurance 
maladie ne décompte pas 
les travailleurs de la fonc-
tion publique, ni les indé-
pendants, les travailleurs 
détachés ou sans-papiers, ce 

qui permet de minimiser les 
chiffres. D’après Matthieu 
Lépine, un professeur d’his-
toire à Montreuil qui tient 
régulièrement un blog sur 
les accidents du travail, « il y 
aurait eu 896 morts dans des 
accidents du travail en 2019. 
Mais ce chiffre n’apparaît 

dans aucune étude, aucune 
analyse, aucun rapport, car 
ni la Cnam, ni la Dares, ni 
aucun autre organisme ne 
prend en compte dans son pa-
nel l’ensemble des actifs. » Ce 
sont donc près de deux per-
sonnes par jour qui meurent 
au travail en France.

« On ne veut pas verser 
une larme, on ne veut pas 
pleurer,  on veut que les 
choses changent », a décla-
ré Caroline Dilly, une des 
fondatr ices du col lect i f , 
dont le fils Benjamin, cou-
vreur, est mort à 23 ans en 

chutant d’une nacelle. Pour 
Fabienne Bérard, mère de 
Flavien, mort à 27 ans sur 
un chantier de forage pétro-
lier en Charente, il s’agit de 
« mettre des visages sur des 
chiffres, et dénoncer la négli-
gence avec laquelle sont trai-
tés nos jeunes ». Les chiffres 
montrent que les travail-
leurs intérimaires et ceux 
qui font les travaux les plus 
durs sont les plus touchés. 
Mais les accidents mortels 
sont aussi plus fréquents 
chez les travailleurs les plus 
âgés, au-delà de 50 ans.

Les familles demandent 
l’application de mesures de 
prévention, des condam-
nat ions fer mes des em-
ployeu rs ayant manq ué 
aux obligations de sécurité, 
et qu’il y ait un accompa-
gnement des proches. C’est 

effectivement un minimum 
car, à la souffrance d’avoir 
perdu quelqu’un, s’ajoute 
celle de devoir attendre le 
résultat d’enquêtes qui sont 
souvent longues. Aux yeux 
des policiers et des magis-
trats, ces affaires ne consti-
tuent pas des priorités, et 
ils ne sont jamais pressés de 
demander des comptes à des 
employeurs.

Depuis des années, les 
effect i fs des inspecteurs 
du travail diminuent, et les 
CHSCT (comités d’hygiène, 
de sécurité et des conditions 
de travail) ont été suppri-
més en 2020. La recherche 
de la rentabilité, la durée et 
la pénibilité excessives du 
travail, les économies sur la 
sécurité continuent à tuer 
tous les jours.

Hélène Comte

�uarধ er ³touvie g Amiens։V
contre les hausses de charges 
et de loyers

Le quartier populaire d’Étouvie, à l’ouest d’Amiens, 
compte plus de �000 habitants, 7ui =i=ent pour la 
plupart dans des logements sociaux. La Société 
immobilière picarde (SIP), qui tente d’imposer des 
augmentations, s’est heurtée à leur mobilisation.

La SIP, bailleur social de 
2 300 logements du quar-
tier, a décidé des hausses 
de charges et de loyer qui 
pouvaient grimper jusqu’à 
120 euros pour le mois de 
février, pour certains lo-
cataires ! Ses d ir igeants 
doivent pou r ta nt avoi r 
moins de mal à payer leurs 
factures que les locataires, 
puisque les bénéfices an-
nuels de la société sont de 
l’ordre de 9 millions d’eu-
ros, soit environ 740 euros 
par logement qu’elle pos-
sède dans la région.

La nouvelle de l’augmen-
tation a circulé et des discus-
sions ont eu lieu sur la page 
Facebook où les habitants 
ont l’habitude d’échanger. 
L’idée d’une mobilisation 
a pris et, le 3 février, 300 
locataires se sont retrouvés 
pour une première manifes-
tation, devant les locaux de 
l’antenne du quartier de la 

SIP. Ils étaient encore plus 
de 150 à se réunir le 16 fé-
vrier pour décider de ré-
clamer que l’augmentation 
des charges ne dépasse pas 
le maximum légal. Les loca-
taires se sont manifestés en 
envoyant près de 700 lettres 
de contestation et en faisant 
circuler une pétition qui a 
réuni 1 800 signatures.

Le 27 février, c’est devant 
les locaux de la SIP dans 
le centre-v i l le d’A miens 
qu’une centaine de mani-
festants ont été « animer » 
la réunion du conseil d’ad-
ministration du bail leur. 
Celui-ci leur a bien entendu 
fermé la porte au nez, mais 
il faut croire que les cris et 
les chants « On est là, on est 
là... » ont porté. La direction 
de la SIP a en effet annoncé 
dans la foulée que la hausse 
moyenne des charges serait 
ramenée à 15,50 euros en 
mars, contre 43,50 euros 

en février. Elle a également 
prom i s q u’auc u ne au g-
mentation ne dépasserait 
50 euros.

Les habitants du quar-
tier se sont promis d’être vi-
gilants quand ils recevront 
leur prochaine quittance 
de loyer. Cette mobilisation 
a permis de resserrer les 
liens, dans ce quartier cou-
pé du reste de la ville et où 
la situation de nombreux 
habitants se dégrade. Se re-
connaître et pouvoir discu-
ter à l’arrêt de bus, parce 
qu’on a manifesté ensemble, 
tisser des liens entre habi-
tants, c’est déjà un acquis 
important !

Le groupe Facebook du 
quartier a gagné de nou-
veaux participants et la ma-
nifestation du 7 mars y a 
par exemple été évoquée. 
Des habitants de logements 
de la SIP d’autres quartiers 
de la vil le s’intéressent à 
ce qu’ont fait les habitants 
d’Étouvie. Ces liens et l’ex-
périence d’une première 
mobilisation qui a payé se-
ront précieux pour l’avenir.

Correspondant LO

�anধ nes scolaires
�aul?fenf�elin։V
les pique-assiettes

Depuis janvier, la mairie 
de Vaulx-en Velin fait des 
économies sur le dos des 
enfants en servant des re-
pas incomplets : sans même 
en informer les parents 
d’élèves, la maire PS, Hélène 
Geoffroy, a décidé de suppri-
mer du menu, selon les jours, 
soit l’entrée, soit le produit 
laitier, soit le dessert.

Dans cette vi l le popu-
laire, le repas pris à l’école est 
pour certains enfants le seul 
équilibré de la journée. Avec 
cette mesure, ils devront se 
serrer la ceinture. Cette me-
sure choque d’autant plus 
qu’en décembre, face aux pa-
rents et enseignants qui se 

mobilisaient contre d’autres 
restrict ions tel les que la 
suppression des séjours sco-
laires et la baisse des dota-
tions aux écoles pour le ma-
tériel, la municipalité avait 
répondu que c’était la seule 
solution pour ne pas aug-
menter le prix des repas de 
cantine.

Face à la colère des habi-
tants, les élus de la majorité 
osent prétendre que les res-
trictions sur le menu per-
mettent de limiter le gaspil-
lage alimentaire… C’est sûr 
que les enfants ne risquent 
pas de gâcher ce qu’on ne 
leur donne pas à manger !

Correspondant LO
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�umm g Reims։V
la coupe est pleine !
Depuis lundi 27 février, les ouvriers de la maison 
de champagne Mumm, à Reims, sont en grève, 
et la production est totalement à l’arrêt.

Plusieurs ra isons ex-
pl iq uent la colère de la 
soixantaine de travailleurs 
de la mise en bouteille de 
cette entreprise. La pre-
mière est la décision de la 
direction de faire passer en 
journée ceux qui travaillent 
en équipe, avec à la clé la 
perte d’une prime de plu-
sieurs centaines d’euros. 
Il s’y ajoute le manque de 
personnel et les pressions 
constantes de la hiérarchie, 
qui provoquent parfois des 
accidents du travail. Les ou-
vriers reprochent enfin à 
la direction de changer les 
règles pour l’attribution au 
personnel de bouteilles de 
champagne gratuites ou à 
prix réduit.

L’entreprise appartient 
au groupe Pernod-Ricard, 
propriété de la famille Ri-
card, deuxième groupe de 
vins et spiritueux derrière 
LVMH, qui a vu ses profits 

exploser l’an dernier avec 
1,7 mi l l iard d’euros, en 
hausse de 29%.

Chaque matin, les tra-
vailleurs se retrouvent pour 
voter la reconduction de la 
grève. Ils demandent désor-
mais une compensation fi-
nancière pour les jours de 
grève car, pour eux, c’est 
la direction qui, par ses dé-
cisions, est à l’origine du 
conflit.

Pour toute réponse, la di-
rection a décidé vendredi 
3 mars de fermer les portes 
de l’entreprise, désormais 
gardées par un vigile, et de 
demander à ceux des bu-
reaux de faire du télétravail.

Les travailleurs ont ré-
pondu par la reconduction 
de la grève jusqu’au mardi 
7 mars, pour participer à 
la journée de grève inter-
professionnelle contre la ré-
forme des retraites.

Correspondant LO

DANS LES ENTREPRISES

�Öpitau? de �aris lA�f��m։V
pas de silence dans les rangs
Un quatrième rassemblement de soutien à Aurélie 
Jochaud, avec comme à chaque fois plus d’une 
centaine de personnes, s’est tenu le 6 mars.

La direction de l’AP-HP 
(Assistance publique-Hôpi-
taux de Paris), ne supporte 
pas que des soignants aient 
c lairement exprimé que 
le sous-effectif perturbait 
la bonne marche de leur 
service.

Aurél ie, i nf i rmière à 
l’hôpital Saint-Antoine, déjà 
convoquée à un entretien 
disciplinaire, Eénéficie heu-
reusement d’un large sou-
tien de ses collègues et de 
son syndicat, la CGT. Le ras-
semblement du 6 mars s’est 
tenu devant la salle de l’hô-
pital Saint-Antoine où était 
prévue une réunion du CSE 
central de l’AP-HP, auquel 
elle est élue. Les représen-
tants de la CGT, ainsi que de 
FO et de SUD, ont exigé que 
la menace de sanction soit 
immédiatement levée.

Le directeur général de 
l’AP-HP, Revel, n’a pas osé 
se montrer – la séance du 
CSE a été reportée – et en-
core moins affronter ceux 

qui protestaient à l’exté-
rieur. Mais son adjointe a 
d it qu’Aurél ie écoperait 
d’un avertissement, la plus 
petite des sanctions. Le ras-
semblement s’est clos au cri 
de : « Pas de sanction pour 
Aurélie».

Dans cette affaire, c’est 
la dénonciat ion du sous-
effectif permanent à l’hôpi-
tal qui gêne la direction. Non 
pas qu’elle le nie : Revel a 
reconnu publiquement qu’il 
manquait au moins mille 
infirmiers dans les �� h¶pi-
taux qu’il dirige, sans parler 
des autres catégories d’hos-
pitaliers. Il prétend même 
restaurer l’attractivité de 
l’AP-HP… tout en sanction-
nant une infirmiªre.

M a i s  l e s  d i r i g e a n t s 
du s y s tème hos pi t a l ier 
craignent que les salariés 
parlent ouver tement de 
leurs conditions de travail 
déplorables et des paies 
toujours à la traîne de l’in-
f lation. Ils ne veulent pas 

q ue les hospita l iers dé -
noncent le sous-effectif et 
ses causes – notamment 
l’étranglement financier des 
hôpitaux publics – et encore 
moins qu’ils songent à s’or-
ganiser et à agir collective-
ment contre cette situation.

Le contexte général de 
la lutte contre la réforme 
des retraites inquiète aussi 
certainement la direction 
de l’AP-HP, qui parie sur la 
résignation des travailleurs 
hospitaliers. Comme l’a dé-
claré Aurélie : «Elle voudrait 
qu’on baisse la tête et qu’on 
accepte tout. Eh bien non!»

La mobil isation amor-
cée à Saint-Antoine, avec 
un écho dans d’autres hôpi-
taux de l’AP-HP, a imposé un 
recul à la direction. Certes 
il reste une sanction sym-
bolique, qui ne peut toute-
fois pas camoufler le succªs 
de ceux qui se sont dressés 
contre cette injustice. C’est 
un encouragement, bien 
au-delà de Saint-Antoine, à 
reprendre le chemin de la 
contestation la plus large.

Correspondant LO

Air#us g �oulouse։V on travaille, ils profitent
Le 16 février, Airbus a publié ses résultats pour 
2022 V 4,25 milliards dZeuros de béné(icesW �Zest 
un record qualifié d’historique par toute la 
presse, même si moins d’avions ont été livrés. 
Au point d’ailleurs que le journal Les Échos a pu 
écrire V « �n dirait 7uZ�irbus a trou=é la méthode 
pour +a+ner plus en tra=aillant moinsW »

La méthode est simple : 
c’est la gestion capitaliste au 
détriment des travailleurs. 
Si on fait le rapport entre 
les Eénéfices réalisés et les 
134 267 salariés du groupe 

fin ����, chacun a rapporté 
par son travail � ��� euros 
par mois. À comparer avec 
les 2 % d’augmentation gé-
nérale du 1er juillet dernier 
et le 1 % dont les salariés 

dev ra ient bénéf ic ier le 
1er Muillet ����. Et m¬me si la 
direction vient d’annoncer 
que la prime d’intéresse-
ment au titre de ���� sera de 
� ��� euros net, ¢ condition 
d’avoir été présent douze 
mois, on est très loin du 
compte.

Pour le moment, les tra-
vailleurs sont plutôt atten-
tistes. Mais, lors des mobi-
lisations contre la réforme 
des retraites, i ls ont été 
nombreux à débrayer : ain-
si le 19 janvier, ils étaient 
� ��� grévistes et trente 
bus avaient été affrétés par 
les syndicats pour aller à 
la manifestation ; le 31, ils 
ont été aussi nombreux si-
non plus. Pour la plupart 
d’entre eux, travailler deux 
ans de plus est inaccep-
table. À la production, avec 
les horaires de nuit, on se 
ruine la santé. Dans les bu-
reaux, les burn-out se mul-
tiplient. Le mécontentement 
concerne aussi les salaires. 
En effet, si Airbus essaie 
de faire quelques efforts 
pour présenter des salaires 
d’embauche attrayants, l’en-
semble des salaires restent 

à la traîne. Et même si cer-
tains syndicats quémandent 
la réouverture des négocia-
tions sur les salaires, alors 
que le chariot des courses a 
augmenté de 17%, ça ne fait 
pas le compte.

Et puis, i l y a l’inquié-
tude face au nouvel accord 
Reload qui, entre autres, 
instaure l’annual isat ion 
du temps de travail, offi-
cialise l’abandon du « va-
riable » qui permettait une 
certaine souplesse lors de 
l’embauche ou de la sortie. 
Il augmente le temps de tra-
vail (les cadres doivent tra-
vailler 214 jours) et intègre 
la mise en application du 
salaire au poste de travail 
de la nouvelle convention 
collective de la Métallurgie. 
Cet accord va être appliqué 
le 1er Manvier ���� et seule la 
CGT ne l’a pas approuvé. Ce 

sont de nouvelles attaques 
en perspective pour aug-
menter l’exploitation.

Les embauches ne sont 
absolument pas à la hauteur 
des besoins, l’augmentation 
des cadences d’assemblage 
se fait à effectifs réduits, et 
les retraités comme les ma-
lades ne sont pas remplacés. 
Le sous-effectif frappe aus-
si les nombreux sous-trai-
tants. À l’automne dernier, 
Airbus a pu annoncer un 
taux de rentabilité de 14 %, 
au lieu des ��� prévus. 

Voilà comment Airbus 
peut annoncer des Eénéfices 
faramineux. Ils se font sur 
le dos des salariés, et ce sont 
les actionnaires qui en pro-
fitent � le dividende va aug-
menter de �� � et ils vont 
se partager �,� mi l l iard 
d’euros.
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QUI SOMMES-NOUS?
Lutte ouvrière
Union communiste (trotskyste),

mem#re de lZ�nion communiste internaধonaliste
L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous le nom 
duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, regroupe des 
militants pour qui communisme et socialisme sont le seul avenir pour 
l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, l’épuisement des matières 
premières et des milieux naturels et les guerres dus à l’anarchie de la so-
ciété actuelle, dont la division en classes sociales repose sur la concur-
rence économique et l’égoïsme individuel.
Les travailleurs peuvent remplacer le capitalisme par une société libre, 
fraternelle et humaine car ils constituent la majorité de la population 
et n’ont aucun intérêt personnel au maintien de l’actuelle société. Pour 
cela ils devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime 
où les masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant 
un contrôle démocratique sur tous les rouages du pouvoir économique 
et politique. Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas de patrie et 
qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être un peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du nom du 
compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le stalinisme dès 
son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais cédé.

�ovares g Li#ercourt։V pour de vraies augmentations
L’usine Novares à Libercourt, dans le Pas-de-Calais, 
fournit en flux tendu des pièces plastiques pour 
les chaînes de montage de Toyota Onnaing.

À l’occasion des négocia-
tions salariales, deux réu-
nions ont été organisées 
centralement courant fé-
vrier et début mars entre di-
rection et syndicats de tous 
les sites du groupe. Pour cal-
culer l’inflation, la direction 
a pris en compte les années 
2019, 2020, 2021 et a osé af-
firmer qu’elle était seule-
ment de 3,2 %. Pas question 
donc pour elle d’augmenter 
les salaires.

D e p u i s  j a n v i e r , 
conscients qu’ils n’obtien-
dront rien sans se battre, 
beaucoup de travail leurs 
de l’usine se disaient prêts 
à la grève pour obtenir des 

augmentations. Les discus-
sions ont été nombreuses. 
Beaucoup ont vu que l’usine 
de Toyota Onnaing avait 
été classée première usine 
de France en termes de vo-
lume. « Dans chaque voiture 
Toyota, il y a du Novares et 
il n’y a jamais eu autant de 
voitures produites. C’est donc 
que les actionnaires ont de 
l’argent», a été un argument 
largement partagé.

Lundi 6 mars, la grève 
a donc démarré à 6 heures. 
Très suivie parmi les trois 
équipes, elle mobilise en-
viron 160 ouvriers sur les 
250 embauchés que compte 
l ’usi ne. Les d iscussions 

tournent principalement 
autour de l’augmentation 
des prix. Le soir, les gré-
vistes ont appris que, faute 
de  p iè ce s ,  Toyot a  me t-
ta it en chômage par t iel 
l’équipe du mardi matin. 
Et mardi mat in d’autres 
usines du groupe, celles de 

Villers-Bretonneux dans la 
Somme, de Strasbourg, et de 
Sainte-Marguerite dans les 
Vosges, se mettaient aussi en 
grève. Le rapport de force 
évolue ainsi en faveur des 
ouvriers.

Une réunion entre syn-
dicats et direction devait 

avoir lieu dans la journée 
du mard i 7 mars. Mais , 
pour une reprise du tra-
vail, les grévistes veulent 
de réelles augmentations de 
salaire d’au moins 200 eu-
ros, et une prime Macron de 
1500 euros.

Correspondant LO

DANS LES ENTREPRISES

�émoi g �inc,e#ray։V la grève était dans les tablettes
La quasi-totalité des 220 ouvrières et ouvriers 
de la chocolaterie Cémoi de Tinchebray, 
dans l’Orne, ont fait grève trois jours pour 
l’augmentation des salaires et la garantie 
de la pérennité du site de production.

L’usine emploie 220 sa-
lariés en trois équipes. C’est 
à deux heures du matin, le 
lundi 27 février, que l’équipe 
de nuit a démarré la grève, 
suivie par celle du matin 
puis celle d’après-midi.

C é moi  a  é té  r ac he té 
par le groupe belge Sweet 

Products en juillet 2021. Au 
moment du rachat, Cémoi 
était alors composé de seize 
sites, dont onze en France. 
Aujourd’hui il en manque 
deux. Le premier, situé à 
Molsheim dans le Bas-Rhin 
a été fermé et ses 25 salariés 
licenciés. Le second, situé à 

Sorbiers dans la Loire, qui 
employait 122 salariés, a 
été vendu au géant indus-
triel de l’agro-alimentaire 
Savencia.

Ces res t r uc t u rat ion s 
successives inquiètent à 
juste titre les travailleurs 
de Cémoi, d’autant plus que 
le nouveau propriétaire du 
groupe a fermé d’autres 
usines en Belgique. C’est 
pourquoi , en plus d’une 
augmentation générale de 
8 % des salaires, ceux de 

Tinchebray tenaient à ce 
que la direction s’engage 
sur le fonctionnement du 
site dans la durée. C’est ce 
qu’ils ont obtenu après trois 
jours de grève totale, ainsi 
qu’une augmentation géné-
rale de 6 %, une augmenta-
tion individuelle de 1,2% et 
une prime pour le pouvoir 
d’achat de 500 euros. Celle-
ci couvre les trois jours de 
salaires perdus, qui seront 
retirés de la paie à raison 
d’un jour par mois.

L a der n ièr e  g r è ve à 
Tinchebray remonte à 2001. 
Ces trois jours de grève 
étaient donc une première 
pour une grande majorité 
des participants et ils ont 
permis aux grévistes de 
prendre conscience de leur 
force collective. Quant au 
patron, pour qui cette grève 
a été une très mauvaise 
surprise, il a pu vérifier ce 
dicton bien connu : « Pas de 
bras, pas de chocolat !»

Correspondant LO

Le 6 mars.

LO
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³tatsf�nis։V le fléau du travail des enfants

Le mariage dès 13 ans
Un récent reportage radiophonique est venu 
rappeler que, dans le pays le plus riche du monde, 
en moins de =in+t ans, prËs de �00 000 mineurs 
ont été mariés à des adultes. Parfois, il s’agit de 
jeunes filles d’à peine plus de 10 ans. Aujourd’hui, 
43 États sur 50 autorisent cette pratique barbare.

En Cal ifornie, près de 
25 000 enfants ont été ma-
riés ainsi entre 2000 et 2018. 
Un e[�sénateu r raconte 
qu’en 2017 une jeune fille 
de 16 ans est venue l’aler-
ter sur le fait que, dans son 
école, une élève de 13 ans al-
lait être mariée par ses pa-
rents. C’était en plein milieu 
de la 6ilicon 9alley, là o» 
se trouvent implantées de 
grandes multinationales de 
l’électronique. 'ans cet �tat, 
il n’y a aucune limite d’âge 
au mariage. (n dessous de 
17 ans, les services sociau[ 
doivent vérifier qu’il n’y a 
pas suspicion de contrainte, 
mais il suffit du consente-
ment d’un parent et de l’ap-
probation d’un juge pour 
que l’affaire soit conclue.

Le calvaire de ces jeunes 
f i l les ne s’arrête pas là. 
Une militante d’une asso-
ciation qui lutte contre ces 
mariages, )raidy 5eiss, elle 
même mariée de force à l’âge 

de 19 ans à 1eZ <orN dans la 
communauté juive ortho-
do[e, e[plique que son asso-
ciation ne peut venir en aide 
au[ mineures. « %eaucoup 
de Pineures nous appellent, 
dit�elle� 0alKeureusePent, 
nous ne pouYons rien faire 
pour elles, nous n’en aYons 
pas le droit� &elles Tui fuient 
le doPicile conMuJal ou celui 
des parents sont consid«r«es 
coPPe des fuJueuses� (lles 
sont reconduites cKe] elles 
par la police� »

'aZn 7yree, une autre 
mil itante, a été mariée à 
l’âge de 13 ans à quelqu’un 
qui en avait vingt de plus 
et la violait depuis ses 11 
ans. Le mariage a couvert 
les e[actions de son bour-
reau en le protégeant de 

toute poursuite judiciaire. 
� 16 ans, elle s’est enfuie 
avec un bébé et une enfant 
de quatre ans. (nsuite, pen-
dant toute une période, elle 
a dû se cacher et vivre sans 
abri, accompagnée de ses 
deu[ enfants, parce qu’elle 
était mineure et considérée 
comme fugueuse hors la loi.

'ans beaucoup de pays 
du monde o» les traditions 
les plu s réac t ion na i res 
persistent, c’est au nom de 
celles�ci que des jeunes filles 
sont livrées comme des es-
claves à leur futur mari. 
Au[ �tats�Unis, les mêmes 
horreurs sont permises au 
nom de la « libert« », sous 
préte[te que le mariage est 
« un droit fondaPental ».

Pierre Royan 

Répu#li7ue démocraধ7ue du �ongo։V
le mépris colonial de Macron
Lors de sa visite en République démocratique 
du Congo le 4 mars, Emmanuel Macron a 
tenu des propos que la présidence du pays 
a elle-même qualifiés de « paternalisme 
au? relents (ran%a(ricains »W

« 9ous n’aYe] pas «t« ca-
pables de restaurer la souYe-
rainet«, ni Pilitaire, ni s«cu-
ritaire� ,l ne faut pas cKercKer 
des coupables ¢ l’ext«rieur »
a déclaré 0acron en s’adres-
sant au président congolais 
7shiseNedi. « %¤tisse] une 
arP«e solide, construise] 
la s«curit« autour de l’�tat, 
faites passer la Mustice tran-
sitionnelle pour Tue Yous 
n’a\e] pas de criPinels de 

Juerre encore en responsa-
bilit« ou sur le terrain », a�t�il 
ajouté.

Proclamer que, si les ha-
bitants du continent afri-
cain subissent la misère et 
souvent la guerre, ils n’ont 
à s’en prendre qu’à eu[�
mêmes est une constante 
d a n s  l e s  d i s c o u r s  d e 
0acron. Il entend dédoua-
ner les « coupables ¢ l’ex-
t«rieur », autrement dit les 

pays impérialistes, qui ont 
modelé le sort du continent 
et de ses habitants, particu-
lièrement au Congo, dont la 
population a été décimée par 
l’esclavage. 2ubliées aussi 
les immenses richesses pil-
lées par les trusts multina-
tionau[, ainsi que l’état de 
guerre permanente entre-
tenu par les interventions 
militaires, comme celle de 
la )rance au 5Zanda.

'onner des le©ons à leurs 
victimes est un des aspects 
de la morgue et du mépris 
des dirigeants impérialistes.

 Daniel Mescla

27T 28 et 29 mai։V
la fête de Lutte ouvrière

L’édition 2023 de la fête 
de Lutte ouvrière aura lieu 
samedi 27, dimanche 28 
et lundi 29 mai à Presles 
�9al�d’2ise�. 1ous publie-
rons dans les prochaines 
semaines des précisions 
sur le programme de ce 
rassemblement politique 
et festif.

La carte d’entrée à la 

fête est au tarif promo-
t ionnel de 15  euros en 
prévente jusqu’au samedi 
15 avril. Les bons d’achat 
coûtent 4 euros, pour une 
valeur de 5 euros pendant 
la fête.

1os amis peuvent se 
procurer cartes et bons 
auprès de nos camarades, 
ou sur notre site

https :��fete.lutte-ouvriere.org�

Un enfant migrant de 14 ans travaillant dans le bâtiment.
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Manifestation dénonçant le mariage des enfants en Pennsylvanie.

LO

Une enquête du New York Times, publiée le 
25 février, révèle l’ampleur de l’exploitation 
d’adolescents migrants arrivés seuls aux États-Unis.

�gés de 12 à 16 ans, ils 
viennent principalement du 
Guatemala, du +onduras 
ou du 9ene]uela. Ayant fui 
la misère, rêvant d’une vie 
meilleure et de pouvoir sub-
venir au[ besoins de leurs 
familles, ils se retrouvent 
couvreurs en )loride, dé-
sosseurs dans les abattoirs 
du 'elaZare ou scieurs de 
planches au 'aNota du 6ud. 
Certains travai l lent à la 
cha°ne, de nuit, dans des 
usines agroal imentaires 
du 0ichigan, ou livrent des 
repas à 1eZ <orN, quand 
d’autres encore travaillent 

pour des sous�traitants au-
tomobiles dans l’Alabama.

Lors des deu[ dernières 
années, plus de 250 000 
jeunes sont entrés seuls au[ 
�tats�Unis. '’après les esti-
mations des journalistes du 
1eZ <orN 7iPes, au moins les 
deu[ tiers d’entre eu[ sont 
ainsi e[ploités dans tous 
les secteurs de l’économie, 
notamment par des grands 
groupes capitalistes comme 
General 0otors, )ord, Pepsi 
ou encore :almart.

)ace à l’ampleur du scan-
dale, le président -oe %iden 
s’est senti obligé de réagir 

en promettant un renfor-
cement des contr¶les ain-
si que des sanctions. C’est 

pourtant ce même %iden 
qui, ne voulant pas financer 
les places d’hébergement en 

foyers gérés par le minis-
tère des Affaires sociales 
qui seraient nécessaires, 
a e[igé que les jeunes en 
soient mis dehors plus ra-
pidement. Ce faisant, non 
seulement i l les prive de 
scolarité mais il les livre à 
la rapacité patronale. Les 
capitalistes américains, qui 
ne sont pas prêts à se passer 
de cette main�d’Ĕuvre bon 
marché, e[igent d’ores et 
déjà un assouplissement de 
la législation sur le travail 
des mineurs.

Le travail des enfants est 
un vieu[ f léau du capita-
l isme, avec la misère qui 
l’accompagne. Une raison de 
plus pour s’en débarrasser.

David Mencas
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